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arrere nv 2048082 -0043 
PORTANT AUTORISATION DE CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

ET DEMANDE DE REGULARISATION DE L'ARRETE D'AUTORISATION 
AU TITRE DES INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA PROTECTION 

DE L'ENVIRONNEMENT 

(é MICHEL BAULE SA à ROMANS SUR ISERE 

  

pour la Soi 

Le Préfet du département de la Drôme 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de l'Environnement et notamment son article L.515-8 ; 

Vu la loi n°2004811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile ; 

Vu la loi n°2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la 
réparation des dommages ; 

Vu la nomenclature des installations classées définie en annexe à l'article RS11-9 ; 

    Vu l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des substances 
ou des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d'installations classées pour la protection 
de l'environnement soumises à autorisation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 29. septembre 2005 relatif à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de la 
cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études 
de dangers des installations classées soumises à aut 

  

Vu la circulaire du 29. septembre 2005 relative aux critères d'appréciation de la démarche de maîtrise des 
risques d'accidents susceptibles de survenir dans les établissements dits « SEVESO » visés par l'arrêté du 10 
mai 2000 modifié ; 

   
Vu l'arrêté préfectoral n°05-4965 du 7 novembre 2005 relatif à la régularisation et à l'extension des act 
de production et de commercialisation de systèmes de polyuréthane et de pièces en polyuréthane à monsieur 
le directeur de la société MICHEL BAULE SA ; 
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Vu l'étude de dangers datée d'octobre 2007, révisée en 2008, l'examen critique par un tiers-expert et le 
mémoire en réponse remis à monsieur le préfet de la Drôme par courrier du 19 janvier 2010 ; 

Vu l'arrêté n°10-3279 du 9 août 2010 donnant acte à la société MICHEL BAULE SA de la mise à jour de 
l'étude de dangers de son établissement situé 55, avenue de la déportation à Romans sur Isère, datée d' 
octobre 2008 et complétée en janvier 2010 ; 

  

  

Vu le courrier du 4 novembre 2011 par lequel la société MICHEL BAULE SA, a transmis un dossier de 
régularisation des quantités stockées ; 

Vu le courrier du 9 décembre 2011 par lequel la société MICHEL BAULE SA a transmis une demande de 
changement d'exploitant ; 

Va le rapport de l'inspection des installations classées du 17 janvier 2012 ; 

  

ronnement et des Risques Sanitaires et technologiques 

  

Vu l'avis favorable du Comité Départemental de l'E: 
en date du 22 mars 2012 ; 

Vu le projet d'arrêté porté à la connaissance du demandeur le 23 mars 2012 ; 

Vu la réponse positive du demandeur ; 

Considérant que la modification sollicitée n'est pas de nature à porter atteinte aux intérêts visés aux articles 
L211-1 et L.S11-1, et par conséquent peut être considérée comme non substantielle au sens de l'article R512- 
33; 

Considérant que dans le cadre des évolutions liées à son actionnariat, la société MICHEL BAULE SA a dû 
scinder les activités de ses 2 filiales historiques en 2 entités administratives indépendantes ; 

  

Considérant que les prescriptions prévues au présent arrêté constituent une protection suffisante contre les 
dangers et inconvénients pour la commodité du voisinage, la santé, la sécurité, la salubrité publique, pour 
l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement, pour la conservation des sites et des 

  

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Drôme 

ARRETE 

  

Titrel- Portée de l'autorisation et conditions générales 

1.1. Bénéficiaire et portée de l'autorisation 

1.1.1. Exploitant titulaire de l'autorisation 

La société BAULE SAS dont le siège social est situé 46 Avenue des Allobroges, 26100 Romans-sur-Isère, est 
autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de 
la commune: de ROMANS-SUR-ISERE, même adresse, les installations détaillées dans Les articles suivants.
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Les ar 

présent arrêté. 

   

  

1.1.3. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

. Modifications et compléments apportes aux prescriptions des actes antérieurs 
préfectoraux n°05-4965 du 07/11/2005 et n°10-3279 du 9/08/2010 sont abrogés à la date du 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités 
dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur 
connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette 
installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées sou   ises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 
déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté 
préfectoral d'autori 

  

1.2. Nature des installations 

1.2.1. te des 

installations classées 
    stallations concernées par une rubrique de la nomenclature des 

  

  

    

     

  

  

    

  

     

    

Désignation des installations Nomencla- (ASAE 
ture ICPE D, DC) 
rubriques 
concemées 

Emploi ou stockage de substances et préparations toxiques liquides telles que i312e D 
définies à la rubrique 1000, à l'exclusion des substances et préparations visées 
explicitement ou par famille par d'autres rubriques de la nomenclature ainsi que du 
méthanol, la quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant supérieure 
ou égale à 1 1, mais inférieure à 10 1 

+ Divers diisocyanates : 4 tonnes 

+ phtalates, catalyseurs : 5 tonnes 

Emploi ou stockage de ou à base de formes pulvérulentes de 4,4’ méthylène-bis (2- HS1-2-a AS 

chloroaniline) ou de ses sels, la quantité totale de produits susceptible d'être présente 
dans l'installation étant supérieure ou égale à 10 kg : 

+ 40 tonnes de méthylène bis ortho chloroaniline (MOCA) 

Emploi ou stockage de ou à base de diisocyanate de toluylène (TI), la quantité Ust-10-a As 
totale de produit susceptible d'être présente dans l'installation étant supérieure ou égale 
à 100€: 

+90 tonnes de Diisocyanate de toluylène (TDI) pur ; 340 tonnes de 
prépolymères à base de TDI soit 30 tonnes de TDI pur : soit en tout 120 
tonnes de TDI pur 

Emploi ou stockage de Diisocyanate de diphénylméthane (MDI), la quantité totale | 1158-B-2 A 
susceptible d'être présente dans l'installation étant supe 

+55 tonnes de MDI pur 

Emploi ou stockage de liquides organohalogénés pour la mise en solution, u7s D 

  

l'extract par la rubrique 2345 et du 

  

n, ete. à l'exclusion du nettoyage à sec     
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Désignation des installations Nomencla- | (AS,A,E 

  

    

  

  

ture ICPE D, DC) 

rubriques 
concernées 

nettoyage, dégraissage, décapage de surfaces visés par la rubrique 2564 et des 
substances ou mélanges classés dans une rubrique comportant un seuil AS, la quantité 
de liquides organohalogénés susceptible d’être présente dans l'installation étant 
supérieure à 200 1, mais inférieure ou égale à 1500 1 

+ stock de 13001 de dichlorométhane 

Emploi de catalyseurs mereuriels dans des procédés industriels ur A 
+ L'Ude catalyseur mercuriel 

Fabrication industrielle de polymères (matières plastiques, caoutchoues, élastomères, | 2660 A 
résines et adhésifs synthétiques) 

+ capacité de production 401/j 
  

    Stockage de polymères (matières plastiques, caoutchoucs, élastomères, résines et 
adhésifs synthétiques), le volume susceptible d'être stocké étant supérieure ou égal à 
1.000 m3, mais inférieur à 40 000 m3 

+ pré-polymères (TDI) : 300t 
+ prépolymères (MDI) : 450t 
+ allongeurs : 200t 
+ résines additifs : 450t 

soit 1400 tonnes, soit 1200m3 

    

  

Combustion à l'exclusion des installations visées par les rubriques 2770 et 2771, 2910-42 pc 
lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz naturel, 
des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul domestique, du charbon, des fiouls lourds ou de la 
biomasse, si la puissance thermique maximale de l'installation est supérieure à 2 MW, 
mais inférieure à 20 MW 

* puissance cumulée 2,210MW, dont 

© chaudière principale 1400KW 
© chaudière de secours 660kW 

© chaudière chauffage 150kW 

  

  

Procédés de Chauffage utilisant comme fluide caloporteur des corps organiques 2152 D 
combustibles, lorsque la température d'utilisation est inférieure au point éclair des 
fluides, si la quantité totale de fluides présente dans l'installation (mesurée à 25°C) est 
supérieure à 250 | 

+ une installation contenant 2251 d'huile 
* une installation contenant 1501 d'huile 

  

      
  A (Autorisation), AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique), E (Enregistrement), DC (Déclaration 

avec contrôles périodiques) ou D (Déclaration) 
       L'établissement, c’est-à-dire l'ensemble des installations classées relevant de l'exploitant situées sur le 

compris leurs équipements et activités connexes, relève des dispositions du paragraphe 1.2.3 de l’article 
premier de l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 relatif à la prévention des accidents majeurs (SEVESO seuil 
haut). 

1.2.2. Situation de l’établissement 

Les installations autorisées sont situées sur la commune de Romans-sur-Isère, lieu-dit Les Chasses, sur les 
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parcelles suivantes : Section DN — Parcelles n°48, 226, 227, 257, 259, 261, 263, 265, 267 

13. Conformité au dossier de demande d'autorisation 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. 
En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés 
complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

  

1.4. Durée de l'autorisation 

14.1. Durée de l'autorisation 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de 
trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

  

Garanties financières 

1.5.1. Objet et montant des garanties financières 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités visées au 1.2.1. 

Le montant total des garanties à constituer, basé sur l'indice TPO1 d'août 2011, est de 1 549 863 euros. 

1.5.2. Etablissement des garanties financières 

L'exploitant adresse au Préfet, sous 8 jours à compter de la notification du présent arrêté : 

= le document attestant la constitution des garanties financières établie dans les formes prévues par l'arrêté 
ministériel du Ler février 1996 modifié ; 

- la valeur datée du dernier indice public TPOI 

1.5.3. Renouvellement des garanties financières 

Le renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date d'échéance du 
document prévu à l'article 1.5.2. 

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins trois mois 
avant la date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du ler février 
1996 modifié. 

  

1.5.4. Actualisation des garanties financières 

  

L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet dans les 
cas suivants : 

  

= tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TP O1 ; 

  

= sur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 (quinze)% de 
l'indice TPOI, et ce dans les six mois qui suivent ces variations. 

1.5.5. Révision du montant des garanties financières 

  

Le montant des garanties financières pourra être révisé lors de toutes modification des conditions 
d'exploitation telles que définies à l'article 1.6.1 du présent arrêté. 
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Outre les sanctions rappelées à l'article LS16-1 du code de l'environnement, l'absence de garanties 
financières peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent arrêté, 
après mise en œuvre des modalités prévues à l'article L.S14-1 de ce code. Conformément à l'article L.S14-3 
du même code, pendant la durée de la suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le paiement 
des salaires, indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 

  

6. Absence de garanties financières 

  

  

  

1.5.7. Appel des garanties financières 
   

res :     En cas de défaillance de l'exploitant, le Préfet peut faire appel aux garanties finan 

* lors d'une intervention en cas d'accident ou de pollution mettant en cause directement ou 
directement les installations soumises à garanties financières,      

+ où pour la mise sous surveillance et le maintien en sécurité des installations soumises à garanties 
financières lors d'un événement exceptionnel susceptible d'affecter l'environnement. 

1.5.8. Levée de l'obligation de garanties financières 

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d'exploitation des installations nécessitant la 
mise en place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières ont été 
normalement réalisés. 

      

  

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d'activité prévue 
aux articles R 512-74 à R 512-80, par l'inspecteur des installations classées qui établit un procès-verbal de 
récolement 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral. 
En application de l'article RS16-5 du code de l'environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux 
frais de l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de 
l'obligation de garanties financières. 

  

1.6. Modifications et cessation d'activité 

1.6.1. Porter à connaissance 

    Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur v 
et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée 
avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

    

1.6.2. Mise à jour des études d'impact et de dangers 
Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue 
à l'artiele R 512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au 
Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des. vérifications 
particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous 
les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

  

  

  

  

L'étude de dangers est actualisée et adressée en double exemplaire à M. le Préfet de la Drôme pour le 19 
janvier 2015, puis tous les 5 ans même si aucune modification notable n'est survenue dans l'établissement. 

L'actualisation prendra notamment en compte 

— les textes spécifiques en vigueur applicables aux installations classées en ce qui concerne le risque 
mique ; 

  

    — un examen des potentiels de dangers associés aux incompatibi 
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e aux stockages de produits ch 

  

— un examen de l'accidentologie relati 

  

1.6.3. Transfert sur un autre emplacement 
“out transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite 

  

1.6.4. Changement d'exploitant 
La demande de changement d'exploitant est soumise à autorisation. Le nouvel exploitant adresse au préfet les 
documents établissant ses capacités techniques et financières et l'acte attestant de la constitution de ses 
garanties financières. 

  

1.6.5. Cessation d'activité 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois 
mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment 

    

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

  

des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
= la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

  

   En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les 
dispositions réglementaires en vigueur. 

1.7. Délais et voies de recours 

    à un contentieux de pleine juridic 

  

Le présent arrêté est sour 
11 peut être déféré à la juridiction administrative de Grenoble : 

  

= par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison 
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts 
mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de 
l'affichage de ces décisions. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six moi 
après la publication ou l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration 
d'une période de six mois après cette mise en service ; 
- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision 
leur a été notifiée. 

    

   

  

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles où n'ont élevé des constructions dans le voisinage 
d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant 
l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit 
arrêté à la juridiction administrative. 

  

1.8. Arrêtés, circulaires, instructions applicables 
ueur, sont notamment applicables à l'établissement les 

  

Sans préjudice de la réglementation env 
prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 
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  Dates Textes. 
  TSAAOIO | Amëté du 15/0V10 reat aux prescriptions générales applicables aux stockages de polymères (maires. 

plastiques, cuoutchoues, élastomères, résines et adhésifs synthétiques) relevant du régime de l'enregistrement 
au titre de la rubrique n° 2662 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement, sauf point 2.1 de l'annexe | 
  OA02ONO [Arrête du OWTONO relatif à Ha prévention des risques accidemels au sein des Installations classées pour la 

protection de l'environnement soumises à autorisation 
  

  

SNOVOS [Arte relf à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées soumises à 
autorisation: 

29/09/05 | Arrëté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de l probabilité d'occurrence, de a 
cinétique, de l'intensité des efets et de In gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de 
dangers des installations classées soumises à autorisation 

  

   
  29/07/05 | Anrëté du 29/07/05 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à Faricle 4 du 

décret n°2005-635 du 30 mai 2005 (codifié à l'article R 541-45 du code de l'environnement) 
  07070$ | Arrêté du 07/07/05 fixant le contenu des registres mentionnés à l'amicle R, SH1-13 du code de l'environnement 
  29/06/01 | Arrëté du 29/06/07 relafau bilan de fonctionnement prévu à l'article R. 512-45 du code de l'environnement 
  FOGDT | And du 2NOGS re aux prescriptions gérées applbles aux sllaions cles soumis À 

échraion sous ln rubrique 2564 rcitive au netioyage, dégrasage, écnpage Ge surfaces (métux, matières 
plastiques.) par des procédés uilisant des liquides organohalogénés où des solvant organiques 

  

  1005700 [Arrêté du 10 mai 2000 reltf à la prévention des accidents majeurs impliquant des substances ou des 
préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d'installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autor 

  

  

  

020298 | Arété du 2 février 1008 relauf aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute 
nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 
  1071998 | Arrêté ministériel du 13/07/1998 relatif aux installations soumises à déclaration sous la rubrique IST 
  POST [Ame du 3 janvier 1997 relaut à la imitation des Bruit émis dans l'environnement par Les Installations 

classées pour a protection de l'environnement 
3D03A980 | Arrêté du SOSO rai à a réglementation des installations électriques des éablisement réglementés au 

titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion 

  

  

  

      
  

1.9. Respect des autres législations et réglementations 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code 
général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

    

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire 

  

Titre2 - Gestion de l'établissement 

2.1. Exploitation des installations 

2.1.1. Objectifs généraux 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 

  

= limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement 

  

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 
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quantités rejetées ; 

= prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 
accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers où 
inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la 
protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 
monuments. 

2.1.2. Consignes d'exploitation 
  L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement 

les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de 
dysfonctionnement où d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des 
dispositions du présent arrêté 

  

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant 
une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

  

2.2. Réserves de produits ou matières consommables 

2.2.1. Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits 
de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

   

2.3. Intégration dans le paysage 

2.3.1. Propreté 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence       

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 
environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … Les locaux doivent être maintenus propres et 
régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes. Le 
matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières, 

    

  

   

24. Danger ou nuisances non prévenus 
Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 
mmédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant 

2.5. Incidents ou accidents 

  

2.5.1. Déclara 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents 
ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

n et rapport 

    

Un compte rendu écrit de tout accident ou incident sera conservé sous une forme adaptée. 

Le responsable de l'établissement prendra les dispositions nécessaires pour qu'en toutes circonstances, et en 
iculier, lorsque l'établissement est placé sous la responsabilité d'un cadre délégué, l'Administration ou les 
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d'intervention extérieurs puissent disposer d'une assistance technique de l'exploitant et avoir 
ervention. 

servic 
communication d'informations disponibles dans l'établissement et utiles à leu 

    

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des raisons de sécurité, il est interdit de modifier en quoi 
que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident tant que l'inspecteur des installations classées n'en a 
pas donné son accord et s'il y a lieu après autorisation de l'autorité judiciaire. 

2.6. Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l'inspection 
L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents su 

  

= le dossier de demande d'autorisation initial, 

= les plans tenus à jour, 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

= les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 
législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

  

= tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 
présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent 
être prises pour la sauvegarde des données 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années 
au minimum, 

  

Titre3- Prévention de la pollution atmosphérique 
  

3.1. Conception des installations 

3.1.1. Dispositions générales 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 
œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 
traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en 
optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

  

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 

minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonctior 

  

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

de débit, température et composition des effluents, 

  

- à faire face aux variat 

imum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

  

= à réduire au mi 

  

      Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant 
devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrétant les 

stallations concernées. 

  

  

  

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 
effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à 
permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

  

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont 
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identifiés en qualité et quantité. 

3.1.2. Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que 
les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et 
l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne 
devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

  

    

3.13. Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

3.14. Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 
prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

= les voies de cireulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.) et convenablement nettoyées, 

= Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 
voies de circulation, Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent 
être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

= des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

3.1.5. Émissions diffuses et envols de poussières 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations 
de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique 
démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. 
Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de 
respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par 

leurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les 
dépoussiéreurs.…) 

   

    

   
   

  

3.2. Conditions de rejet 

3.2.1. Dispositions générales 
Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non 
prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets 
atmosphériques est interdite, sauf lorsqu'elle est est nécessaire pour refroidir les eMuents en vue de leur 
traitement avant rejet (protection des filtres à manches.…). 

    

  

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement 
éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de 
ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits 
ou prises d'air avoisinant, La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à 
l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie 
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terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse 
d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne 
présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est 
continue et lente. 

    

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 
préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont 
repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, 
emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permetire des 
mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions des normes 
NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées, 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

  

   

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme etfou l'arrêt des installations ainsi que les 
causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

3.2.2. Cheminées 

Sauf dispositions spécifiques prévues par le présent arrêté, les caractéristiques (hauteur, section au débouché) 
des cheminées seront déterminées selon les dispositions des articles 52 à 57 de l'arrêté ministériel du 2 
février 1998 modifié relatif aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation. 

    

3.2.3. Conduits et installations raccordées 

  NF de conduit | Installations raccordées 
  1 (ex conduit Réacteurs 

baule n°1) 
  7 (ex conduit Zone de vidange déchets titre 

baue n°2) 
  3 (ex conduit Réacteur RT et réacteur Moca 

Eximium)     
  

es du laboratoire et l'aspiration de l'atelier 

  

Sont également présents les rejets d'aspiration des sorbor 
machines. Is ne font pas l'objet d'un contrôle systématique 

3.2.4. Conditions générales de rejet 

  

  

  

Die Débirnominar en 
enm Nm 

12500 
035 2350 

02 1870           

  

  

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées 
de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs). 

3.2.5. Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes 
de gaz étant rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 
ilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) ; 

      

Les valeurs limites de rejets s'imposent à des prélèvements, mesures ou analyses moyens réalisés sur une 
durée qui est fonction des caractéristiques de l'effluent contrôlé, de l'appareil utilisé et du polluant, et voisine 
d'une demi-heure, 
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Dans le cas de mesures en continu, 10 % des résultats comptés sur une base de vingt quatre heures effectives 
de fonctionnement peuvent dépasser les valeurs limites prescrites sans toutefois dépasser le double de ces 
valeurs. 

   

Les caractéristiques des rejets canalisés à l'atmosphère seront inférieures ou égales aux valeurs suivantes : 
  

Concentration maximale 
  

  

    

  

  

  

  

  
    

TDI = 150 pa/Nm® 
MDI 150 Lg/Nms 
MBOCA 10 Dam 
(12) COV à phrases de risques R45, R46, #2 mg/Nm* 
R49, R6O où R61 — 
{1b) COV halogénes étiquetés R40 20m 
(2) Ensemble des COV visés à l'annexe I + 20 mg/Nm® 
(5) Autres COV 275 mg/Nm* 
      Poussières _ 40 mg/Nm® 
* Valeur lie exprimée en carbone (Ole 
** Valeur limite exprimée on composés organiques volatls 
(12) : Composés organiques volatls de mentions de danger #340, H350, H350/, H260D ou H3GOF ou à phrase de risque R 45, R 
46, R 49, À 60, R 61 
(1b) : Composés organiques volatis de mentions de danger H341 ou H351 ou étiquetés R40 ou R68 
(2 : Composés organiques volatils visés à l'annexe I de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié, relatif aux prélèvements 
ef à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des Installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation. 
(9): Composés organiques volatils, à l'exclusion du méthane, non concernés par les notas (12) (1b) et (2) ci-dessus. 

  

3.2.6. VALEURS LIMITES DES FLUX de polluants rejetés 

On entend par flux de polluant la masse de polluant rejetée par unité de temps. Les flux de polluants cumulés 
pour l'ensemble des conduits rejetés dans l'atmosphère doivent être inférieurs aux valeurs limites suivantes : 

  

  

Flux maximal 
  TDI 
MDI 
MBOCA _ 
(12) COV à phrases de risques R45, R46, R49, R60 où R61 
{1b) COV halogénés étiquetés R40 
(2) Ensemble des COV visés à l'annexe I 
() Autres COV 
Poussières 

* Valeur lime exprimés en carbone lola 
+ Valeur imite exprimée en composés organiques volatis 
(12) : Composés organiques volails de mantions de danger H340, H350, H350i, H360D ou H360F ou à phrase de risque R 45, R 
46, R 49, R 60, R 61 
{1b) : Composés organiques volatils de mentions de danger H341 ou 351 ou étiquetés R40 ou RG 
(2) : Composés organiques volatils visés à l'annexe Il de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 mod, relatif aux prélèvements 

à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des Installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation. 

‘omposés organiques volatils, à l'exclusion du méthane, non concernés par les notas (fa), (1b) et (2) ci-dessus. 

  

  

  

  

  

  

        

  

  

   

    

Le flux annuel des émissions diffuses des composés organiques volatils ne doit pas dépasser : 

= s'il s'agit de COV relevant du nota (3) ci-dessus : 20 % de la quantité de solvants utilisée ; ce taux est 
ramené à 15 % si la consommation de solvants est supérieure à 10 tonnes par an ; 

= s'il s'agit de COV relevant des notas (la), (Ib) ou (2) ci-dessus, dès lors que la consommation de ces 
solvants est supérieure à 1t/an : 15% de la quantité de solvants utilisée ; ce taux est ramené à 10 % si la 
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consommation de solvants est supérieure à 5 tonnes par an. 

  

Titre - Protection des ressources en eaux et des milieux aquatiques 
  

4.1. Prélèvements et consommations d’eau 

  4.1.1. Approvisionnements en eau 
L'utilisation d'eaux pour des usages industriels et spécialement celles dont la qualité permet des emplois 
domestiques, doit être limitée par des systèmes qui en favorisent l'économie. 

  

Il n'y a pas de prélèvement effectué dans les eaux souterraines à des fins autres que l’arrosage de la 
végétation et des analyses. 

Toute modification dans les conditions d'alimentation en eau de l'établissement devra être portée à la 
connaissance de l'inspection des installations classées. 

    

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans ln conception et l'exploitation des 
stallations pour limiter la consommation d'eau. Notamment la réfrigération en cireuit ouvert est interdite. 

    

4.2. Protection des réseaux d'eau potable et des milieux de prélèvement 

4.2.1. Réseau d’alimentation en eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion où tout autre équipement présentant des 
garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de 
substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique. 

  

4.3. Collecte des effluents liquides 

les 

  

43.1. Dispositions génér 

  

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’article 4.3.1 ou non 
conforme à leurs dispositions est interdit. Le rejet direct ou indirect, même après épuration, d'eaux 
résiduaires dans une nappe souterraine est interd    

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 
interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou 
être détruits et le milieu récepteur. 

  

Les réseaux de collecte des effluents de l'établissement doivent séparer les eaux pluviales et les diverses 
catégories d'eaux polluées. 

  

4.3.2. Plan des réseaux 

  

ploitant, régulièrement mis à jour, Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par 
n de l'inspection des notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposi 

installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

  

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

= l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 
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disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 

= les ouvrages de toutes sortes (Vannes, compteurs... 

4.3.3. Entretien et surveillance 

de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister 
iques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

Les réseau 
dans le temps aux actions physiques et ch 

    

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur ban état et de leur étanchéité 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont 
aériennes. 

4.3.4, Protection des réseaux internes à l'établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts où 
de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
effluents. Les égouts véhieulant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles de l'être, 
devront comprendre une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

  

4.4, Types d’effluents, leurs ouvrages d'épuration et leurs caractéristiques de rejet 
au milieu 

4.4.1, Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 
  

  

1. les eaux exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d'être polluées 

susceptibles d'être polluées, les eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y 
es pour l'extinction), 

2. les eaux pluviale: 
        

3. les eaux de refroidissement 

4 les eaux industrielles polluées : les eaux de procédé, les eaux de lavages des sols, 

5. les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, les eaux de cantine. 

4.4.2. Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

  

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des eMuents aqu 
(décanteurs — séparateurs à hydrocarbures.) permettent de respecter Les valeurs limites imposées au rejet 
par le présent arrêté, Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les 
durées d'indisponibilité où à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, 
température, composition... y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. L'entretien des 
installations de traitement ou de prétraitement sera assuré par un personnel compétent disposant d'une 
formation adaptée. 
L'emploi de technologie propre et de réduction des flux de pollution à la source sera systématiquement 
favorisé ainsi que les procédés ne conduisant pas à un transfert de pollution 

      

       

    Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite : elle ne peut en aucun cas être con: 
comme un moyen de traitement. 

  

15/54



reliés par une canalisation 

  

Tous les regards situés à l'intérieur des bâtiments sont obturés, exceptés ceu 
étanche à un réceptacle étanche correctement dimensionné, formant rétention. 

  

4.4.3. Les eaux vannes 

Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos sont collectées et déversées dans le réseau collectif des eaux 
usées. 

444. Les eaux pluviales 
Les eaux pluviales non susceptibles d'avoir subi une pollution au sein de l'établissement sont collectées et 
dirigées soit dans le réseau collectif des eaux pluviales, soit dans des puits d'infiltration. 

  

Les eaux pluviales non susceptibles d’avoir subi une pollution, actuellement dirigées dans le réseau de 
collecte unitaire situé dans les parties anciennes de l'établissement, seront collectées et dirigées dans des 
puits d'infiltration à l’occasion de travaux à effectuer sur ce réseau unitaire. 

  

Avant rejet dans le milieu naturel, les eaux pluviales de ruissellement sur les parkings, les quais, les voies de 
circulation, toute aire susceptible d'être souillée par des hydrocarbures, doivent transiter, par des séparateurs 
à hydrocarbures correctement dimensionnés, munis d'obturateurs automatiques et garantissant au rejet une 
concentration maximale en hydrocarbures de 10 mg/l. 
Les eaux de ruissellement provenant des aires susceptibles de recevoir accidentellement des produits 
potentiellement polluants, autres que les hydrocarbures visés ci-dessus, devront être recueillies en totalité et 
traitées en tant que déchets suivant les dispositions présent arrêté. 
Les descentes de toit des eaux pluviales aboutissant à l'intérieur des bâtiments seront aménagées de façon à 
ce que les regards les recueillant ne puissent en aucun cas servir d'exutoire, notamment aux eaux 
d'extinction d’un incendie. 

  

4.4.5. Les eaux de refroidissement 

Les eaux servant au refroidissement ou au chauffage de produits toxiques doivent obligatoirement circuler 
dans des échangeurs de chaleur dans lesquels ces produits se trouvent en permanence à une pression 
nettement inférieure à celle des eaux. 

  

  ulent en cireuit     sement servent à la maîtrise de l'exothermie des réacteurs ; elles c 
de refroidissement sont rejetées au réseau pluvial. 

Les eaux de refroid 
fermé avec trop plein ; Les eaur 

  

4.4.6. Les eaux résiduaires industrielles 

11 n'y a pas, dans les conditions normales d'exploitation de l'établissement, production d'eaux résiduaires 
industrielles. Si, exceptionnellement, ce type d’effluent était généré, il serait à traiter en tant que déchets, 
suivant les dispositions du présent arrêté. 

  

4.4.7. Point de rejet des eaux 
Il y a un point de rejet dans le collecteur communal des eaux usées. 
Il y a un point de rejet dans le collecteur communal des eaux pluviales. 

Le raccordement aux réseaux publics se fera en accord avec le gestionnaire des réseaux. Les dispositifs de 
rejet devront être aisément accessibles et aménagés de manière à permettre l'exécution de prélèvements dans 
l'effluent en toute sécurité. En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le 
service de l'Etat compétent. Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, 
doivent avoir libre accès aux dispositifs de rejet et de prélèvement. Toutes dispositions doivent également 
être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations 
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classées, 

44.8. Qualité des effluents rejetés 
Les effluents devront être exempts : 

de matières flottantes, de produits susceptibles de dégager en égout où dans le milieu naturel 
directement ou indirectement, après mélange avec d'autres effluents, des gaz ou vapeurs toxiques où 
inflammables, de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, après mélange avec d'autres effluents seraient 
susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

      

Leur pH devra être compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s'il y a neutralisation à la chaux) et leur température devra 
être inférieure à 30°C. 
Caractéristiques des eaux rejetées dans le réseau collectif des eaux usées 
Les effluents devront respecter la convention éventuellement signée entre l'exploitant et l'organisme 
gestionnaire du réseau, et à minima les valeurs suivantes : 

MEST (NFT 90-105) < 600 mg/l 
DBOS (NFT 90-103) < 800 mg/l 
DCO (NFT 90-101) < 2000 mg/l 
Azote total < 150 mg/l 
Phosphore total < 50 mg/l 
Hydrocarbures < 10 mg/l 

  

TitreS - Déchets 

5.1. Principes de gestion 

SL. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de 
ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production 

  

tation de la production de déchets 

A cette fin, il se devra successivement de : 
: l 
- trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication, 

er à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres, 

  

- s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, 
détoxication ou voie thermique, 

  

— s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage dans des 
installations techniquement adaptées et réglementairement autorisées. 

  

5.1.2. Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux où non) de façon 
à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

s par l'article R 541-8 du code de l'en 

  

    Les déchets dangereux sont dé nement 

  

-66 à R_ 543-72 du code de l’environnement sont Les déchets d'emballage visés par les articles R 54 
n visant à obtenir des déchets valorisables où de valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre act       
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l'énergie 
Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 et R 543-40 du 
code de l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes 
d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans 
des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre 
déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

        

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article RS43-131 
du code de l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

  

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R 543-137 à R 
543-151 du code de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants 
d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de 
remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. 

  

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des 
articles R 543-196 à R 543-201 du code de l’environnement. 
Le tri des déchets tels que le bois, le papier, le carton, le verre, … devra être effectué, en interne ou en 
externe, en vue de leur valorisation. En cas d'impossibilité, justification devra en être apportée à l'inspecteur 
des installations classées. 

  

    

  

Par grands types de déchets (bois, papier, carton, verre, huile, etc.), un bilan annuel précisant le taux et les 
modalités de valorisation sera effectué et lenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

5.1.3. Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des déchets 

5.1.3.1. Généralités 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traîtement ou leur élimination, 
doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par 
des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour 
les populations avoisinantes et l’environnement. 

   

  

ss pour que : 

- les dépôts soient tenus en état constant de propreté, 

‘Toutes précautions seront pri 

- Les dépôts ne soient pas à l'origine d'une gêne pour le voisinage (odeurs), 
= les dépôts ne soient pas à l'origine d'une pollution des eaux superficielles ou souterraines, ou d'une 
pollution des sols : en particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits 
polluants sont réalisées sur des aires étanches et résistantes aux produits qui y seront déposés ; ces 
nettement délimitées, seront conçues de manière à contenir les éventuels déversements accidentels et si 
possible normalement couvertes, sinon les eaux pluviales seront récupérées et traitées. Les déchets 
dangereux sont stockés dans des fûts fermés, en rétention. 

    

- les mélanges de déchets ne puissent être à l'origine de réactions non contrôlées conduisant en 
particulier à l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques ou à la formation de produits explosifs. 
La durée maximale de stockage des déchets ne devra pas excéder 3 mois hormis pour les déchets générés en 
faible quantité (< 5 Van) ou pour des déchets faisant l'objet de campagnes d'élimination spécifiques. La 
quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser 50 tonnes 

  

5.1.3.2. Stockage en emballages 
Les déchets pourront être conditionnés dans des emballages en bon état ayant servi à contenir d'autres 
produits (matières premières notamment), sous réserve que : 
- il ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits ayant été contenus dans 
l'emballage, 
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= les marques d'origine des emballages ne prêtent pas à confusion quant aux déchets contenus. 

  

Les déchets conditionnés en emballages devront être stockés sur des aires couvertes et ne pourront pas être 
gerbés sur plus de 2 hauteurs. 
Pour les déchets dangereux, l'emballage portera systématiquement des indications permettant de reconnaître 
les dits déchets. 

5.1.3.3. Stockage en cuves 
Les déchets ne pourront être stockés que dans des cuves affectées à cet effet. Ces cuves seront identi 
devront respecter les règles de sécurité définies à l'article 7. 

  

5.1.3.4. Stockage en bennes 

Les déchets ne pourront être stockés en vrac dans des bennes, que par catégories de déchets compatibles et 
sur des aires identifiées et affectées à cet effet. Toutes les précautions seront prises pour 

    

5.14. Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts 
visés à l'article L'511-1 du code de l'environnement, 11 s’assure que les installations utilisées pour cette 
élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. L'exploitant devra être en mesure d'en justifier 
l'élimination, Les documents justificatifs devront être conservés pendant 3 ans. 

  

    

L'élimination des déchets industriels dangereux devra respecter les orientations définies dans le plan régional 
de valorisation et d'élimination des déchets industriels dangereux (PREDIRA), L'élimination des déchets non 
dangereux devra respecter les orientations définies dans le plan interdépartemental d'élimination des déchets 
ménagers et assimilés. 

  

5.1.5. Procédure de gestion des déchets 

L'exploitant organisera, par une procédure écrite, la collecte et l'élimination des différents déchets générés 
par l'établissement, Cette procédure, régulièrement mise à jour, sera tenue à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées. 

  

5.1.5.1. Déchets non dangereux 

Les déchets non dangereux (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchoue, ete.) non triés et non so 
par des produits toxiques ou polluants pourront être récupérés ou éliminés dans des installations 
réglementairement autorisées en application des dispositions du plan interdépartemental d'élimination des 
déchets ménagers et ass 

    

  

Les déchets non dangereux non triés ne peuvent pas être éliminés en décharge. On entend par déchets triés, 
les déchets dont on a extrait au moins les matériaux valorisables (bois, papier, carton, verre, etc.). 

  

5.1.5.2. Déchets dangereux 

Les déchets dangereux dont la mature physico-chimique peut être source d'atteintes particulières pour 
l'environnement devront faire l'objet de traitements spécifiques garantissant de tout risque de pollution sur Le 
milieu récepteur. Les filières de traitement adoptées devront respecter le principe de non-dilution. 

  

Pour chaque catégorie de déchet dangereux, l'exploitant établira une fiche d'identification du déchet qui sera 
régulièrement tenue à jour et qui comportera les éléments suivants: 

  

- le code du déchet selon la nomenclature, 

- la dénomination du déchet, 

  

- le procédé de fabrication dont provient le déchet, 

- son mode de conditionnement, 
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= le traitement d'élimination prévu, 
= les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes physiques du déchet), 
- la composition chimique du déchet (compositions organique et minérale), 
- les risques présentés par le déchet, 
- les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières, 

- les règles à observer pour combattre un éventuel sinistre ou une réaction indésirable. 

nt tiendra, pour chaque déchet dangereux, un dossier où seront archivés : 

  

= la fiche d'identification du déchet et ses différentes mises à jour, 
= les résultats des contrôles effectués sur les déchets, 
- les observations faites sur le déchet, 
= les bordereaux de suivi de déchets industriels renseignés par les centres éliminateurs. 
Pour chaque enlèvement les renseignements minimaux suivants seront consignés sur un document de forme 
adaptée (registre, fiche d'enlèvement, …) et conservé par l'exploitant : 
= code du déchet selon la nomenclature, 
= dénomination du déchet, 
= quantité enlevée, 
- date d'enlèvement, 

  

- nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule uti 

- destination du déchet (éliminateur), 
- nature de l'élimination effectuée. 

  

L'ensemble de ces renseignements sera tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

5.1.6. Déchets traités ou éliminés à l’intérieur de l'établissement 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de 
l'établissement (incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. Cependant, il pourra 
être dérogé à cette prescription en ce qui concerne les déchets non souillés par des substances nocives ou 
toxiques (papier, palette, ete.) lorsque ces derniers seront utilisés comme combustibles lors des "exercices 
incendie". 

  

5.1.7. Transport 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi 
en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux 
mentionné à l’article 541-45 du code de l’environnement 
En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant s'assurera lors du chargement que les emballages ainsi que 
les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de l'environnement et à 
respecter les réglementations spéciales en vigueur. 
Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-50 à R 541-64 et R 
541-79 du code de l’environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste 
mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 
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L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en 
application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 
concernant les transferts de déchets. 
5.18. Emballages industriels 

    

     Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditi 
72 et R 543-74 du code de l'environnement portant application des articles L $41-1 et suivants du code de 
l'environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, 
aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages 
Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d'entraîner des pollutions devront 
être renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est possible. Dans le cas contraire, s'ils ne peuvent être 
totalement nettoyés, ils devront être éliminés comme des déchets dangereux. 

    

  

Titre6- Prévention des nuisances sonores et des vibrations 

6.1. Dispositions générales 

6.1.1. Aménagements 
L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine 
de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la 
santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

  

Les prescriptions de l'arrêté mi 
L'environnement par les installations relevant du livre V— titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les 
règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sont applicables. 

        

6.12. Véhicules et engins 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 
articles R 571-1 à R 571-24 du code de l'environnement. 

6.1.3. Appareils de communication    

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) 
génant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

    

6.2. Niveaux acoustiques 

  

6.2.1. Valeurs Limites d’émergence et niveaux 

Le tableau 

  

près fixe : 

= Les niveaux limites de bruit à ne pas dépasser en limite de propriété pour les différentes périodes 
de la journée. 

- Les émergences maximales admissibles dans les zones à émergence réglementée telles que 
définies à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997. 
  

Période Niveaux limites admissibles Émergences admissibles 
(Points de mesures sur plan en annexe au     
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présent arrêté) 

Point 1 Point2 
Jour (sauf dimanche | 59,1 dBÇA) 53,1 dB(A) +5 dB(A) 
et jours fériés) : 7h à 
23h 
Nuit: 22h à 7het [53,2 dB(À) 52 dB) +3 dB) 
dimanches et jours 
fériés   
  

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l'annexe 
de l'arrêté du 23 janvier 1997, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition ne doit pas excéder 30 
pour cent de la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diurne ou nocturne 
définies dans le tableau ci-dessus. 

  

6.3. Vibrations 

Les machines fixes susceptibles d'incommode: sage par des trépidations sont isolées par des 
dispositifs antivibratoires efficaces, En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage 

ue pour la sécurité des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limit 
admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des 
règles techniques annexées à la circula érielle n°86-23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 
mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

     

    

  

  

Titre7- Prévention des risques technologiques 

7.1. Caractérisation des risques 

7.1.1. Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans 
l'établissement 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement 
(nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de risques ou mentions de 
danger codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

ition permanente des services de secours. 

  

Cet inventaire est tenu à la dispos 

  

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 
produits dangereux présents dans l'établissement, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par 
l'article R. 231-53 du code du travail. Toutes dispositions seront prises pour qu'à fout moment les 
informations concernant la nature et la quantité des produits présents sur le site soient connues et accessibles. 
Chaque produit sera référencé eu égard aux règles applicables en matière d'étiquetage, Les dispositions 
nécessaires seront prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux éléments des fiches de 
sécurité ou aux spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la 
sécurité. 

     

    

  

L'exploitant actualise son recensement des quantités maximales de substances ou préparations dangereuses 
susceptibles d'être présentes dans l'établissement tous les 3 ans conformément à l'article 3 de l'arrêté du 10 
mai 2000, et l'adresse au Préfet de la Drôme. Le cas échéant, les variations quantitatives ou qualitatives de 
substances susceptibles d'être présentes sont explicitées et justifiées. 
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7.111. Stockage 
Les substances ou préparations doivent être stockées par groupe en tenant compte de leur incompatibilité liée 
à leurs catégories de danger. Les produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble sont stockés sur 
des ilots séparés d’au moins 3 mètres. 

  

Les stockages de produits dangereux sont organisés de telle façon qu'au minimum le tiers de la surface au 
sol n’est en aucun cas utilisée à des fins de stockage. Des passages libres, d’au moins 2 mètres de largeur, 
entretenus en état de propreté, sont réservés latéralement autour de chaque ilot, de façon à faciliter 
l'intervention des services de sécurité en cas d’incenc 

    

     

Un espace libre d'au moins un mètre doit être préservé entre le haut du stockage et le niveau du pied de 
ferme. 

Les fûts, tonnelets ou bidons contenant des substances ou préparations classées inflammables ou toxiques 
doivent être stockés verticalement sur des palettes. Toute disposition doit être prise pour éviter la chute des 
récipients. La hauteur maximale des stockages ne doit pas excéder 8 mètres dans un bâtiment, 4 mètres à l'air 
libre ou sous auvent. 
Les récipients fixes de stockage, les fûts, les réservoirs et autres emballages porteront de manière très lisible 
le nom des produits ou éventuellement leur code et, s’il y a lieu, les symboles de danger conformément aux 
textes en vigueur relatifs à l'étiquetage des substances ét préparations chimiques dangereuses. À proximité 
des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles seront indiqués de Façon très 
lisible Le ou les numéros de symboles de dangers correspondant aux produits stockés. 

  

Les appareils de fabrication, lorsqu'ils restent chargés de produits dangereux en dehors des périodes de 
travail, devront porter la dénomination de leur contenu et le symbole de danger correspondant 

  

7.1.2. Zonage internes à l'établissement 
L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l’origine d'incendie, d'émanations 
toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées 
ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente où semi-permanente, 
soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. Les zones incendie sont étal 
tenant compte de la présence de substances inflammables ou combustibles, stockées ou employées, 
notamment dans des réservoirs, dans des bâtiments, sur des aires de stockage. 

  

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à 
jour et à la disposition de l'inspecteur des installations classées, 
La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de 
besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s'ils existent. 
Ces zones de sécurité comprendront pour le moins des zones d'incendie, d'explosion ou de risque toxique. 
Sauf dispositions compensatoires, tout bâtiment comportant une zone de sécurité est considéré dans son 
ensemble comme zone de sécurité. 

  

Les zones de sécurité sont matérialisées dans l'établissement par des moyens appropriés (marquage au sol, 
panneaux...) Si plusieurs zones de nature de risque différente coexistent sur un même emplacement où 
installation, un seul marquage pourra être réalisé à la frontière de la zone de plus grande extension. 
Les zones à risques occasionnels à forte extension (dont certains risques accidentels toxiques) pourront être 
traitées par le système d'alerte de l'établissement. 

atmosphère explosive, toxique, etc.) et les consignes à observer sont 
rappelées à l'intérieur de celles-c 

La nature exacte du risque (incen 
indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoi 

  

    

L'exploitant doit pouvoir interdire l'accès de ces zones. 
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7.1.3. Information préventive sur les effets domino externes 

    L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d'accident majeurs 
identifiés dans l'étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptibles 
d'affecter les dites installations 

  

Il transmet copie de cette information au Préfet et à l'inspection des installations classées, Il procède de la 
Sorte lors de chacune des révisions de l'étude des dangers où des mises à jours relatives à la définition des 
périmètres ou à la nature des risques. 

  

7.2. Infrastructures et installations 

7.2.1. Accès et circulation dans l'établissement 

7.2.1.1. Circulation, voies d'accès, clôture 
L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les: 
règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information 
appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 
dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 
services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté 
En particulier, les dispositions appropriées seront prises pour éviter que les véhicules ou engins quelconques 
puissent heurter ou endommager des installations, stockages ou leurs annexes, les canalisations de prod 
dangereux ou d'utilités nécessaires à la sécurité 

    

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. La clôture sera facilement accessible 
à l'intérieur de l'établissement de façon à contrôler fréquemment son intégrité. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être 
exposés aux effets d’un phénomène dangereux, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du 
site pour les moyens d'intervention. 

  

Les bâtiments sont accessibles facilement par les services de secours. Ils sont desservis, sur au moins une 
face par une voie-engin, ou par une voie-échelle si le plancher haut du bâtiment est à une hauteur supérieure 
à8 mètres par rapport à cette voie, En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrant permettant le 
passage de sauveteurs équipés. 

     

    

Les voies d'accès auront les caractéristiques n 
= largeur de la bande de roulement : 3,50 mètres, 
- rayons intérieurs de giration : 11 mètres, 
- hauteur libre : 3,50 mètres, 

  

= résistance à la charge : 13 tonnes pas essieu 

7.2.1.2. Gardiennage et contrôle des accès 

    Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations, De plus, en l'absence 
de personnel d'exploitation, cet accès est interdit aux personnes non autorisées (clôture, fermeture à clé, 
etc.). L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance 
permanente des personnes présentes dans l'établissement. 
Un gardiennage est assuré en permanence. En dehors des heures de travail, des rondes de surveillance seront 
organisées. L'exploitant établira une consigne sur la nature et la fréquence des contrôles que doit assurer le 
gardien. Le personnel de gardiennage sera familiarisé avec les installations et les risques encourus, et recevra 
à cet effet une formation particulière. 11 sera équipé de moyens de communication pour diffuser l'alerte. 
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Le responsable de l'établissement prendra les dispositions nécessaires pour que lui-même ou une personne 
déléguée, techniquement compétente en matière de sécurité, puisse être alertée et intervenir rapidement si 
les lieux en cas de besoin durant les périodes de gardiennage. 

    

7.2.2. Bâtiments et locaux 

7.2.2.1. Salles de contrôle 

Les salles de contrôle des unités seront conçues de façon à assurer une protection suffisante des personnels et 
des dispositifs matériels associés à la sécurité des unités, contre les effets d'accidents susceptibles de survenir 
dans leur environnement proche, tels l'incendie, l'explosion, l'émission de gaz toxique. 

    

Cette protection devra être suffisante notamment pour que : 
- les procédures d'arrêt d'urgence, d'isolement, puissent être mises en œuvre jusqu'à achèvement ; 
- le personnel puisse prendre, en sécurité, les mesures conservatoires permettant de limiter l'ampleur 
du sinistre. 
Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant aux gaz ou émanations potentiels seront m 
à disposition du personnel de surveillance ou ayant à séjourner à l'intérieur des zones susceptibles de devenir 
toxiques. 
Ces protections individuelles seront adaptées aux interventions normales et aux circonstances accidentelles, 
et elles seront accessibles en toute circonstance. 

  

    

  

7.2.2.2. Zones Incendie 

Les bâtiments et locaux seront conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacement à la propagation d'un 
incendie, En cas de local fermé, une des façades est équipée d’ouvrants permettant le passage de sauveteurs 
équipés. Dans les zones à risque d'incendie, les éléments porteurs des structures métalliques doivent être 
protégés de la chaleur, lorsque leur destruction est susceptible d'entraîner une extension anormale du 
ou peut compromettre les conditions d'intervention. 
Un mur coupe-feu 2h (REI 120) sépare les bâtiments de production BAULE et EXSTO. 

  

  

  

7.2.2.3. - Dégagements 
A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 

faciliter la cireulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre, Les 
bâtiments et unités, couverts ou en estacade extérieure, concernés par une zone de sécurité, seront aménagés 
de façon à permettre l'évacuation rapide du personnel et l'intervention des équipes de secours en toute 
sécurité. 

  

        

7.2.2.4. Ventilation - Désenfumage 
En fonctionnement normal, les locaux seront ventilés convenablement, de façon à éviter toute accumulation 
de gaz ou vapeurs inflammables ou toxiques. 

  
Les structures fermées seront conçues pour permettre l'évacuation des fumées et gaz chauds afin de ne pas 
compromettre l'intervention des services de secours. Si des équipements de désenfumage sont nécessaires, 
leur ouverture doit pouvoir se faire pour le moins manuellement, par des commandes facilement accessibles 
en toutes circonstances et clairement identifiées. 

  

   

7.2.2.5. Zones à risque d'explosion 
Les installations comprises dans ces zones seront conçues où situées de façon à limiter les risques 
d'explosion et à en limiter les effets, en particulier de façon à éviter les projections de matériaux ou objets 
divers à l'extérieur de l'établissement. Les conditions d'exploitation sont telles que les appareils de 
fabrication, leurs canalisations de transfert et les stockages associés ne contiennent un ou plusieurs produits 
dans des conditions permettant à une explosion de se produire. Cette disposition doit être respectée en 
marche normale des installations, durant les périodes transitoires de mise en service et d'arrêt et durant les 
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opérations de caractère exceptionnel. 11 pourra être dérogé à cette disposition lorsque la conception du 
matériel et des dispositifs de protection associés, lui permet de résister à une explosion interne sans 
conséquence pour la sécurité des personnes ou l'environnement. 

    

7.2.3. Conception des installations 

  Dès la conception des installations, l'exploitant privilégiera les solutions techniques intrinsèquement les plus 
sûres. Les installations ainsi que les bâtiments et locaux qui les abritent seront conçus de manière à éviter, 
même en cas de fonctionnement anormal ou d'accident, toute projection de matériel, accumulation ou 
épandage de produits, qui pourrait entraîner une aggravation du danger. 

  

Les matériaux utilisés seront adaptés aux produits utilisés de manière en particulier à éviter toute réaction 
parasite dangereuse. Les installations et appareils qui nécessitent au cours de leur fonctionnement une 
surveillance ou des contrôles fréquents seront disposés ou aménagés de telle manière que ces opérations de 
surveillance puissent être sément.    

7.2.4. Installations électriques — mise à la terre 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux 
normes en vigueur. 

  

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 
organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. Il devra 
être remédié à toute défectuosité relevée dans les délais les plus brefs. L'exploitant conserve une trace écrite 
des éventuelles mesures correctives prises. 

  

L'installation électrique et le matériel électrique utilisés seront appropriés aux risques inhérents aux activités 
exercées, Toute installation ou appareillage conditionnant la sécurité devra pouvoir être maintenu en service 
ou mis en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique normale, 

  

  

Il est prévu une alimentation électrique de secours ou de remplacement. 

7.2.4.1. Éclairage artificiel et chauffage des locaux 
Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. Les appareils d'éclairage fixes 
sont éloignés des produits stockés afin d'éviter leur échauffement 
Des méthodes indirectes et sûres telles que le chauffage à eau chaude, à la vapeur ou à air chaud dont la 
source se situera en dehors des aires de stockage doivent être utilisées. L'utilisation de convecteurs 
électriques, de poêles, de réchauds ou d'appareils de chauffage à flamme nue est interdite dans les locaux de 
stockage de produits combustibles ou dangereux. Dans le cas d’un chauffage par air chaud pulsé produit par 
un générateur thermique, toutes les gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en. matériaux 
incombustibles. 

  

  

7.24.2. Zones susceptibles d'être à l'origine d'une explosion 
Les dispositions de l'article 2 et de l'article 3 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementa 
des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations 
classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de 
risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d'explosion est porté à In 
connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques 

         

  

Toutes précautions sont prises pour limiter l'apparition de charges électrostatiques et assurer leur évacuation 
en toute sécurité ainsi que pour protéger les installations des effets des courants de circulation. Les 
dispositions constructives et d'exploitation suivantes sont notamment appliquées : 
- Limitation des vitesses d'écoulement des fluides inflammables peu conducteurs et des poussières 
inflammables ; 
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= Utilisation lorsque celn est possible d'additifs antistatiques ; 
- Limitation de l'usage des matériaux isolants susceptibles d'accumuler des charges électrostatiques ; 

  

= Continuité électrique et mise à la terre des éléments conducteurs constituant l'installation ou ut 
occasionnellement pour son exploitation (éléments de construction, conduits, appareillages, supports, 
réservoirs mobiles, outillages, 

7.2.5. Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de 
porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des 
personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté 
ministériel en vigueur. Les pièces justificatives du respect de cet arrêté seront tenues à la disposition de 
l'inspecteur des installations classées. 

    

7.3. Gestion des opérations portant sur des substances pouvant présenter des 

dangers 

7.3.1. Politique de Prévention d'un Accident Majeur 

La Politique de Prévention d'un Accident Majeur définie en application de l'article 4 de l'arrêté ministériel 
du 10 mai 2000 actualisée fait l'objet d'un document écrit, tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classés. Cette politique est actualisée, notamment au regard des résultats des audits et revues de 
direction conduits dans le cadre du Système de Gestion de la Sécurité 

  

ité. 

  

7.3.2. Système de Gestion de la Sécurité 

L'exploitant met en place un Système de Gestion de la Sécurité conforme à l'article 7 et à l'annexe III de 
l'arrêté du 10 mai 2000 . Chaque année, et au plus tard le 30 janvier, il adresse au Préfet de la Drôme et à 
l'inspection des installations classées, la note synthétique prévue à l'article 7 de l'arrêté ministériel du 10 mai 
2000. 

Cette note comprend en particulier : 

  

1) l'extrait correspondant à la période en eause des bilans établis en application du point 6 de l'annexe 3 de 
l'arrêté ministériel, relatif à la gestion du retour d'expérience, en référence aux accidents où 
identifiés, notamment lors de cette période. 

    

2) les dates et objets des audits conduits sur la période en application de l'article 7.2 de l'annexe 3 de l'arrêté 
ministériel, ainsi que les noms, fonctions, qualités, et organismes d'appartenance des auditeurs. 
3) les conclusions des revues de direction conduites en application de l'article 7-3 de l'annexe 3 de l'arrêté 
ministériel, et les évolutions envisagées de la Politique et du Système de Gestion de la Sécurité. 

  

     

7.3.3. Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 
Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de 
leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement 
aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases 
de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de procédures et instructions 
d'exploitation écrites, tenues à jour et contrôlées 

        

L'exploitation des installations doit se faire sous la surveillance, directe où indirecte, d’une personne 
nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des 
dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

  

Les consignes ou modes opératoires devront comporter très explicitement : 
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la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité, le détail et les modalités des vérifications à 
effectuer en marche normale, dans les périodes transitoires, Lors d'opérations exceptionnelles, à la 
suite d'un arrêt, après des travaux de modifications ou d'entretien de façon à vérifier que l'installation 
reste conforme aux dispositions du présent arrêté et que le procédé est maintenu dans les limites de 
sûreté définies par l'exploitant ou dans les modes opératoires : 

  

    

— les mesures à prendre en cas de dérive du procédé par rapport aux conditions opératoires sûres, 

lé, 

  

— les consignes d'exploitation relevant du système de gestion de la sécur 

— la procédure de transmission des informations nécessaires entre les postes de fabrication. 

  

Toute procédure particulière nécessaire à l'exploitation d'une installation sera validée préalablement par la 
hiérarchie. 

L'exploitant affecte des moyens appropriés au système de gestion de la sécurité. Il veille à son bon 
fonctionnement, L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les bilans relatifs 
à la gestion du retour d'expérience. L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations 
classées une note synthétique présentant les résultats des revues de direction réalisées conformément à 
l'arrêté du 10 mai 2000 modi 

   

  

    

7.34. Dispositif de conduite 
Le dispositif de conduite des unités sera centralisé en salle de contrôle. Ce dispositif de conduite comportera 
la mesure et l'enregistrement en continu des paramètres significatifs de la sécurité des installations. De plus, 
ce dispositif de conduite sera conçu de façon que le personnel concerné ait immédiatement connaissance de 
toute dérive excessive des paramètres par rapport aux conditions normales d'exploitation: 
Il sera assuré par deux systèmes autonomes : 
- l'un, dit "système de conduite", assurant la conduite de la marche normale de l'unité et son maintien 
dans les limites du domaine sûr de fonctionnement, 

- l'autre, dit "système de sécurité", assurant la mise en sécurité de l'unité, en cas de dépassement de 
seuils critiques préétablis. 

    Les actions déclenchée par ce dernier système ne devront pas pouvoir être annulées ou rendues inopérantes 
par action simple sur le système de conduite, ou les organes concourant à la mise en sécurité, sans procédure 
préalablement définie. 

7.3.5. Systèmes d'alarme et de mise en sécurité 

Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé publique devront être munies de 
systèmes de détection et d'alarme adaptés aux risques et judicieusement disposés de manière à informer 
rapidement le personnel de fabrication de tout incident. 

7.3.5.1. Dispositif d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité 
Chaque installation devra pouvoir être arrêtée en urgence et mise en sécurité en cas de nécessité telle que: 

— dérive du procédé au-delà des limites fixées en application de l'article 7.4.2. ; 
— incident ou accident dans l'unité, dans son environnement ou dans l'établissement. 

  

Ce dispositif d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité prendra en charge les différentes actions nécess 
cette mise en sécurité de l'installatioi 

  

— automatiquement par l'intermédiaire, du système de sécurité visé au paragraphe 7.3.4 

  

= etfou par action manuelle sur des commandes de type "coup de poing" déclenchant des séquences 
automatiques d'arrêt d'urgence ou des actions directes sur les équipements concourant à la mise en 
sécurité. 
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Les détecteurs, commandes, actionneurs et autres matériels concourant au déclenchement et à la mise en 
œuvre du dispositif d'arrêt d'urgence et d'isolement seront clairement repérés et pour les commandes "coup 
de poing", facilement accessibles sans risque pour l'opérateur. 

  

7.3.6. Interdiction de feux 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 
présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 
d'intervention spécifique. 

7.3.7. Formation du personnel 

  

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris Le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas 
d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention.     

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 
Cette formation comporte notamment : 

= toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de 
fabrication mises en œuvre, 

  

= les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
= des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le 

présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés 
à leur unité, 

— un entraînement périodique à Ia conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et 
à l'intervention sur celles-ci, 

  

= une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités 
de réaction face au danger. 

La formation reçue (cours, stage, exercices, ….) par le personnel de l'entreprise et par le personnel intérimaire 
fera l'objet de documents archivés. 

  

7.3.8. Travaux d'entretien et de maintenance 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance lourde dans les installations ou à proximité des 
zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant 
notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou 
unités en exploitation et Les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

   

Les travaux font l'objet d'un permis, adapté à l'intervention ou aux types de travaux projetés, délivré par une 
personne dûment habilitée et nommément désignée. 

  

Le permis devra rappeler notamment 
tions ayant conduit à la délivrance du permis de travai 

  

- les mo 

- la durée de validité, 

  

: la nature des dangers, 
- le type de matériel pouvant être utilisé, 
- les mesures de prévention à prendre, notamment Les contrôles d'atmosphère, les risques d'incendie et 
explosion, la mise en sécurité des installations, 
- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de 
lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 
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Tous travaux ou interventions seront précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur Les 
lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

  

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une réception sera réalisée pour vérifier leur bonne 
exécution, et l'évacuation du matériel de chantier ; la disposition des installations en configuration normale 
sera vérifiée et attestée. 

  

Certaines interventions, relevant de la maintenance simple et réalisées par le personnel de l'établissement, 
pourront faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

7.3.8.1. « permis d'intervention » ou « permis de feu » 
Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d’une source chaude par 
exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un « permis d'intervention » et éventuellement 
d’un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière 

  

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être 
établis et visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont 
effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et 
la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils 
auront nommément désignées. 

   Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée 
par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure. 

  

7.3.8.2. Nouvelles unités ou fabrications - travaux 
Les opérations de lancement de nouvelles fabrications, le démarrage de nouvelles unités seront assurées par 
un personnel renforcé, notamment au niveau de l'encadrement. Le redémarrage après un événement ayant 
provoqué l'arrêt d’une unité est à décider par un responsable qualifié. La mise en service de nouvelles unités 
sera précédée d'une réception des travaux attestant que les installations sont aptes à être utilisé     

7.3.9. Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux 
risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à 
proximité du lieu d'utilisation potentiel, Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés 
périodiquement. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 
La manipulation de la MBOCA doit être assurée dans des conditions excluant tout contact direct avec le 
personnel (Utilisation de boîtes à gants notamment). 

  

    

     

7.310. Utilités 

L'exploitant prendra les dispositions nécessaires pour assurer en permanence la fourniture ou Ia disponibilité 
des utilités qui concourent à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations. 

73.11. Équipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne seront pas maintenus dans les unités. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur 
réutilisation. 

  

Les bâtiments ou installations désaffectés seront également débarrassés de tout stock de produits dangereu 
et démolis au fur et à mesure des disponibilités. Une analyse déterminera les risques résiduels pour ce q 
concerne l'environnement (sol, eau, air, .). Des opérations de décontamination seront, le cas échéant, 
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7.4. Mesures de maitrise des risques 

  

741. 

Les mesures de maîtrise des risques, au sens de la réglementation, qui interviennent dans la cotation en 
probabilité et en gravité des phénomènes dangereux dont les effets sortent des limites du site doivent 
apparaître clairement dans une liste établie et tenue à jour par l'exploitant. Ces mesures peuvent être 
techniques ou organisationnelles, actives ou passives et résultent de l'étude de dangers. Dans le cas de chaîne 
de sécurité, la mesure couvre l'ensemble des matériels composant la chaîne. 

  

te de mesures de maitrise des risques 

    

  

Sont notamment incluses dans cette liste, les mesures qui participent à la décote en probabilité evou en 
gravité pour l'acceptabilité du risque et celles qui conduisent à l'exclusion de certains phénomènes 
dangereux pour l'élaboration du plan de prévention des risques technologiques. 

    

Toute évolution de ces mesures fait préalablement l'objet d'une analyse de risque proportionnée à la 
modification envisagée. Ces éléments sont tracés et seront intégrés dans l'étude de dangers lors de sa 
révision. 

  

L'exploitant définit dans le cadre de son système de gestion de la sécurité toutes les dispositions encadrant le 
respect de l'article 4 de l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005, à savoir celles permettant de: 

- vérifier l'adéquation de la cinétique de mise en œuvre des mesures de maîtrise des risques définies au 
présent article par rapport aux événements à maîtriser, 
- vérifier leur efficacité, 

- les tester, 

= les maintenir. 

Pour cela des programmes de maintenance, d'essais … sont définis autant que de besoin et les périodicités 
qui y figurent sont explicitées, 
Les indisponibilités temporaires des mesures de maîtrise des risques susvisées sont gérées et tracées dans le 
cadre du SGS. Des mesures de repli, techniques ou organisationnelles, sont définies et gérées, sauf 
justification particulière, en relation avec le niveau de sécurité de la mesure indisponible. Par ailleurs, toute 
intervention sur des matériels constituant toute ou partie d'une mesure visée au présent article est suivi 
d'essais fonctionnels systématiques 

  

La traçabilité des différentes vérifications, tests, contrôles et autres opérations visées ci-dessus est assurée en 
permanence, L'exploitant tient ces restitutions à disposition de l'inspection des installations classées.       

  

7.4.2, Domaine de fonctionnement sur des procédés 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui déterminent la sûreté de 
fonctionnement des installations. L'installation est équipée de dispositifs d'alarme lorsque les paramètres 
sont susceptibles de sortir des plages de fonctionnement sûr. 

Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposil 
doit être justifiée et faire l'objet de mesures compensatoires. 

  

ion contraire     

Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive. 

  

742.1. Dossier sécurité 
L'exploitant établit la liste de tous les procédés chimiques mis en œuvre dans l'établissement. Chacun d'eux 
fait l'objet d'un examen systématique sur la base d'un ensemble de critères permettant d'apprécier leurs 
risques potentiels pour l'environnement et la sécurité. L'exploitant dresser ensuite, sous sa responsabilité, la 
liste des procédés potentiellement dangereux pour lesquels il constituera un dossier sécurité. 

  

   

Chaque dossier sécurité comprendra au moins les éléments suivants 
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= Caractéristiques physiques, chimiques et toxicologiques des produits mis en oeuvre : matières 
premières, produits intermé olables et produits fabriqués, y compris les impuretés connues, quantité 
maximales mises en oeuvre ; 

    
    iques principales avec estimation du potenti 

  

= Cinétiques et thermodynamiques des réactions ch 
énergétique maximal de la masse réactionnelle ; 
- Incompatibilités entre les produits et matériaux utilisés dans l'installation ; 

- Délimitation des conditions opératoires sûres du procédé, et recherche des causes éventuelles des 
dérives des différents paramètres de fonctionnement, complétées par l'examen de leurs conséquences et des 
mesures correctrices à prendre ; 

  

- Schéma de cireulation des fluides et bilans matières ; 

+ Modes opératoires ; 
installation. Celles-ci devront en particulier prévoir explicitement 

ns opératoires sûres. 

  

= Consignes de sécurité propres à 
les mesures à prendre en cas de dérive du procédé par rapport aux condit 
La 
risques ainsi que les dossiers sécurité seront tenus à la dispos 

    

te de tous les procédés chimiques mis en œuvre, l'ensemble des critères permettant d'apprécier leurs 

jon de l'inspecteur des installations classées 

    

nouvelles concernant l'un des éléments qui le compose. Préalablement à sa réalisation, toute modification du 
procédé ou aménagement des installations fera l'objet d'un examen et d'une mise à jour du dossier sécurité 

   

7.4.3. Gestion des anomalies et défaillances de mesures de maitrise des risques 

Les anomalies et les défaillances des mesures de maîtrise des risques sont enregistrées et gérées par 
l'exploitant dans le cadre d'un processus d'amélioration continue selon les principales étapes mentionnées à 

  

Ces anomalies et défaillances doivent : être signalées et enregistrées, être hiérarchisées et analysées, et 
donner lieu dans les meilleurs délais à la définition et à la mise en place de parades techniques ou 
organisationnelles, dont l'application est suivie dans la durée. 

  

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées un registre dans lequel ces 
différentes étapes sont consignées 

  

7.44. Surveillance et détection des zones pouvant être à l'origine de 
Les zones de sécurité seront munies de systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité dépendent de la 
nature de la prévention des risques à assurer. L'exploitant met en place un réseau de détecteurs en nombre 
suffisant avec alarme sonore et visuelle locale et report d'alarme en salle de contrôle (avec localisation des 
détecteurs ayant déclenché, individuellement ou par zone surveillée). 

ques 

  

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien 
destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

  

La surveillance d'une zone pouvant être à l'origine des risques ne repose pas sur un seul point de détection. 
Les détecteurs et leurs systèmes de transmission et de traitement de l'information sont alarmés en cas de 
défaillance. Alimentation et transmission du signal sont à sécurité positive. 

Le traitement de l'information, préalablement défini par l'exploitant en fonction de la position et du nombre 
de détecteurs ayant réagi, se traduit par : 

    

- des procédures à gestion humaine, 
= des procédures à caractère automatique par mise en sécurité de l'installation, notamment par action 
des systèmes d'arrêt d'urgence, sauf dispositions contraires justifiées.     

  

d'une détection, ne peut être décidée que par une 

  

La remise en service d'une installation arrêtée à la su 
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personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance ayant 
provoqué l'alarme. 
Tout incident ayant entraîné l'arrêt d'urgence et l'isolement d'une l'installation ou d'un ensemble 
d'installations donnera lieu à un compte rendu écrit tenu à la disposition de l'inspecteur des installations 
classées. 

    

744.1. Détecteurs incendie : 
ns les bâtiments de production (A), de stockage (E) et dans le local MOCA, un système de détection 

automatique incendie conforme aux référentiels en vigueur est mis en place. L'exploitant, dans l'exploitation 
des stockages et réacteurs, respecte Les conditions de fonctionnement de ces détecteurs. 

     

“Tout déclenchement du réseau de détection incendie entraîne une alarme sonore et lumineuse. localement et 
au niveau d'un service spécialisé de l'établissement (poste de garde, PC incendie, par exemple). 

  

7.4.5. Vérifications périodiques 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des produits 
dangereux ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention feront l'objet de vérifications périodiques. 
Il conviendra en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de sécurité. 

  

  indépendant du service chargé des 

  

Un service d'inspection, notamment pour le suivi des appareils à pression, 
fabrications, sera mis en place. 

  

7.5. Prévention des pollutions accidentelles 

7.5.1. Organisation de l'établissement 

Les dispositions appropriées seront prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas d'accident de fonctionnement se 
produisant dans l'enceinte de l'établissement, déversement de matières qui par leurs caractéristiques et 
quantités émises seraient susceptibles d'entraîner des conséquences notables sur le milieu naturel récepteur. 
Une liste des installations concernées, même occasionnellement, sera établie par l'exploitant, tenue à la 
disposition de l'inspecteur des installations classées et régulièrement tenue à jour. Le volume et la conception 
de ces capacités de rétention devront permettre de recueillir dans les meilleures conditions de sécurité, la 
totalité des produits contenus dans les stockages et installations de fabrication susceptibles d'être 
endommagés lors d'un sinistre ou concernés par un même incident, y compris les agents de protection et 
d'extinction utilisés. 

  

    

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de 
l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et 
plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

    
   

7.52. Ë 
Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 
supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le 
symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations 

ques dangereuses. 

  

jquetage des substances et préparations dangereuses 

   

7.5.3. Rétentions 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux où des sols est 
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes 

+100 % de Ia capacité du plus grand réservoir, 
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+50 % de la capacité des réservoirs associés 

    

s de tr 

  

ment des eaux résiduai 

  

Cette disposition n'est pas applicable aux bas 

  

Pour le stockage de lubrifiant ou de produit non inflammable en récipient de capacité unitaire inférieure ou 
égale à 200 litres, ce volume utile peut être réduit à 20 % de la capacité totale des füts, sans être inférieur à 
600 litres (ou à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 600 litres). 

    

Les capacités de rétention et le réseau de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 
comporteront aucun moyen de vidange par simple gravité dans l'égout ou le milieu naturel.   

7.5.4. Réservoirs 

  

L'étanchéit être contrôlée à tout moment. 

  

du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouv 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute 
réaction parasite dangereuse. 

  

Le bon état de conservation des stockages fixes ou mobiles, situés dans l'établissement ou introduits de façon 
temporaire dans son enceinte, doit faire l'objet d'une surveillance particulière de la part de l'exploitant. 

    

Les stockages fixes de produits dangereux seront munis d'une alarme de niveau haut afin d'éviter tout 
débordement. 

11 n'y a pas de stockage enterré dans l'établissement, Seule, une cuve de rétention d’une capacité de 12 m* 
est enterrée ; elle est associée à la zone de dépotage des camions citerne. Cette cuve, à défaut de pouvoir être 
équipée d’un détecteur fiable de niveau haut relié à une alarme reportée en salle de contrôle, fera l'objet 
d’une consigne visant à contrôler son niveau à une fréquence adaptée et à entreprendre sa vidange le cas 
échéant. La traçabilité des contrôles et des vidanges sera assurée. Cette cuve est soumise aux dispositions de 
l'arrêté ministériel du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et de leurs 
équipements annexes 

    

     

7.5.5. Règles de gestion des stockages en rétention 
    Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétenti 

   Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée où 
assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

  

  

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, 
l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

7.5.6. Stockage sur les lieux d’emploi 

        Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 
préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique 
permettant leur fonctionnement normal. 

7.5.1. Transports - chargements - déchargements 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 

nensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en 
sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

  

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour 
éviter le renversement accidentel des emballages. En particulier, les transferts de produit dangereux à l'aide 
de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours bien déterminés et font l'objet de consignes 
particulières. 

34/54



Le sol des aires et des locaux de stockage où de manipulation des produits dangereux pour l'homme où 
susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol, doit être étanche, incombustible et équipé de façon à 
pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement ; pour cela un seuil surélevé 
par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. 

7.5.8. Canalisations 

Les canalisations de transport de fluides dangereux où insalubres à l'intérieur de l'établissement seront 
maintenus parfaitement étanches. Les matériaux utilisés pour leur réalisation et leurs dimensions devront 
permettre une bonne conservation de ces ouvrages. Lorsque cette condition ne peut être satisfaite en raison 
des caractéristiques des produits à transporter, leur bon état de conservation devra pouvoir être contrôlé 
extérieurement où par tout autre moyen approprié. Des contrôles de fréquence suffisante donneront lieu à 
compte rendu et seront conservés à la disposition de l'inspecteur des installations classées durant un an. 

    

En aucun cas, les tuyauteries de produits dangereux ou insalubres seront situées dans les égouts ou dans les 
conduits en liaison directe avec les égouts.     

7.5.9. Élimina 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la 
re déchets la plus appropriée. 

  

n des substances ou préparations dangereuses 

  

7.6. Moyens d'intervention en cas d'accident et organisation des secours 

7.6.1. Définition générale des moyens 
L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. Des consignes écrites 
sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel aux 
moyens de secours extér    us. 

7.6.2. Entretien des moyens d'intervention 
  Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles, L'exploitant doit fixer les 

conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre 
tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des 
installations classées. 

7.6.3. Équipe de sécurité 

L'établissement disposera d'un service placé sous l'autorité directe du Directeur de l'établissement ou de 
l'un de ses adjoints. 
Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail 
à tout moment en cas d'appel. 

7.6.4. Ressources en eau et mousse 

Le débit et la pression d'eau du réseau fixe d'incendie doit pouvoir assurer, en toutes circonstances, par 
poteau incendie, un débit de 60 m3/h sous au moins un bar pendant au moins deux heures consécutives. 

Les deux poteaux incendie situés dans l'enceinte de l'établissement EXSTO doivent pouvoir être utilisés par 
l'établissement BAULE ; des dispositions sont prises par l'exploitant pour organiser cette mise à disposition. 
Un troisième poteau doit être situé à moins de 200 mètres du bâtiment de stockage des produits finis 
bâtiment E BAULE). Un tuyau d'eau doit pouvoir être mis en œuvre rapidement et aisément à partir de ce 
troisième poteau pour combattre un sinistre survenant dans ce bâtiment. 
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Les bouches, poteaux incendie ou prises d'eau diverses qui équipent le réseau sont normalisés, incongelables 
et facilement accessibles par voie carrossable; ils sont judicieusement répartis dans l'établissement. 
L'installation sera conforme aux normes NFS 61 231 et NFS 62 200. 

  

L'établissement dispose de moyens de lutte contre l'incendie suffisants et adaptés aux risques tels 
qu'extincteurs, réserves d’émulseur et robinets d'incendie armés. Ces équipements sont répartis à l’intérieur 
des bâtiments, sur les aires extérieures et les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des 
dégagements, bien visibles et facilement accessibles en permanence. 

  

    
     

Les robinets d'incendie armés (RIA) sont répartis dans les bâtiments de l'établissement en fonction de leurs 
dimensions et sont situés à proximité des issues ; ils sont disposés de telle sorte qu’un foyer puisse être 
attaqué simultanément par deux lances en directions opposées. Ils sont protégés contre le gel. 
Les équipements doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an 

7.6.5. Consignes de sécurité 

  

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent 
arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et 
instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes 

  

ndiquent notamment : 
= l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en 

raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, 
utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des 
conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en 
sécurité de l'installation, 

  

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 

  

= les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 
dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas 
d'épandage accidentel, 

= les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

  

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 
des services d'incendie et de secours, 

= la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 
transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

7.6.6. Consignes générales d'intervention 

7.6.6.1. Système d'alerte interne 

Le système d'alerte interne et ses différents scénarios est défini dans un dossier d'alerte. 

  

  Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à partir des 
postes fixes et mobiles, les alarmes de danger significatives. 

  

Il déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuelles et autres moyens de communication) pour alerter 
sans délai les personnes présentes dans l'établissement sur la nature et l'extension des dangers encourus. 

    Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle manière qu'en aucun 
cas la distance à parcourir pour atteindre un poste à partir d'une installation ne dépasse cent mètres. 

  

ication internes (lignes téléphoniques, réseaux, …) sont disponibles pour 

  

Un ou plusieurs moyens de comm 
la gestion de l'alerte. 
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7.6.6.2. Appel des secours extérieurs 
L'exploitant dispose d'au moins une ligne directe reliée au Centre de Traitement de l'Alerte (CTA) du 
Service Départemental d’Incendie et de Secours de la Drôme. Cette ligne devra présenter les caractéristiques 
suivantes : 

  

= être à poste fixe ; 
— aboutir au CTA de la Drôme ; 
= établir la liaison à partir d'une seule manœuvre élémentaire simple ; 

— permettre l'identification automatique de l'établissement ; 
— permettre la liaison phonique ; 

— permettre des essais périodiques définis en accord avec le Service Départemental d'Incendie et de 
Secours de la Drôme. 

7.6.6.3. Accès de secours extérieurs 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être 
exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site 
(chemins carrossables, …) pour les moyens d'intervention. 

  

7.664. POI. 
Un plan d'opération interne (PO.L) est établi à partir des éléments fournis par l'étude de dangers de 
l'établissement suivant la réglementation en vigueur. Il définit les mesures d'organisation, notamment la mise 
en place d'un poste de commandement et les moyens afférents, les méthodes d'intervention et les moyens 
nécessaires à mettre en oeuvre en cas d'accident en vue de protéger le personnel, les populations et 
l'environnement. 
Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (C.H.S.C.T.), s'il existe, est consulté par 
l'industriel sur la teneur du P.O.L ; l'avis du comité est transmis au Préfet de la Drôme. 

Ce plan est également transmis à la Direction Départementale d'Incendie et de Secours et à l'inspection des 
installations classées. IL est remis à jour au moins tous les trois ans, ainsi qu'à chaque modification notable et 
en particulier avant la mise en service de toute nouvelle installation ayant modifié les risques existants. 

  

Le PO.I. est testé au moins tous les trois ans. L'inspecteur des installations classées est informé de la date 
retenue pour cet exercice. Le compte rendu lui est adressé. 
L'exploitant met en œuvre les moyens en personnels et matériels susceptibles de permettre le déclenchement 
sans retard du PO.L. 
L'exploitant, sur la base des scénarios établis dans l'étude de dangers, fournit aux autorités compétentes les 
éléments permettant d'établir un Plan Particulier d'Intervention (PP) éventuel de l'établissement. 

        

En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du PO.I. jusqu'au déclenchement éventuel d'un Plan 
Particulier d'intervention (PP) par le Préfet de la Drôme. Il prend en outre à l'extérieur de son 
établissement les mesures urgentes de protection des populations et de l'environnement prévues au POI et au 
PPI en application de l'article Ler du décret 2005-1158 du 13 septembre 2005 et de l'article R 512-29 du 
code de l’environnement. 

Le PO.L. de l'établissement prévoit l'alerte rapide du magasin de meubles BITTOUN situé au nord-est du 
bâtiment de production Baulé Systèmes. 
Des procédures particulières seront établies concernant les procédures d'urgence avec l'établissement voisin 
EXSTO. Le POI (plan d'opération interne) est commun avec l'établissement EXSTO. 

7.6.6.5. Protection de l'établissement vis à vis des risques extérieurs 

  

L’exploitant doit : 
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rganiser la formation et l'information de son personnel vis à vis du risque induit par la présence éventuelle 
d'acide fluorhydrique dans l'atmosphère en cas d'accident survenant au sein de l'établissement exploité par 
la société FB.F.C., 
- mettre en place des équipements de protection tels que des locaux de confinement équipés (notamment 
radio, liaison téléphonique, eau) et susceptibles d'accueillir, en cas d'alerte, le personnel exposé, 

    

- mettre en œuvre un protocole d'information entre sa société et la société F.B.F.C. à l'origine du risque 
d'émission d'acide fluorhydrique, 

  

   

- prévoir, dans le cadre de son organisation, d’assurer en permanence la présence d'un Directeur des Secours 
capable de mettre en œuvre les dispositions utiles en cas d'accident survenant dans l'établissement de la 
société F.B.FC. 

7.6.7. Protect 

  

n des populations 

7.6.7.1. Alerte des populations 
Si la réalisation d’un PL est décidée, l'exploitant devra assurer une alerte efficace auprès du voisinage en 
cas de nécessité. Le dispositif correspondant comprendra au minimum une sirène fixe et des équipements 
permettant d'en assurer le déclenchement depuis un endroit de l'usine bien protégé. Ce dispositif doit couvrir 
la zone concernée par le PP. Les sirènes utilisées doivent permettre l'émission du signal national d'alerte tel 
que défini actuellement par le décret n°90-394 du 11 Mai 1990. Leur bon fonctionnement est vérifié dans les 
conditions prévues par Le décret précité 
Toutes les dispositions sont prises pour maintenir les équipements des sirènes en bon état de fonctionnement. 
L' équipement d'alerte des populations dispose d'un secours électrique afin qu'en cas d'interruption de 
l'alimentation principale, le signal d'alerte puisse être perçu à un même niveau qu'aux conditions normales de 
fonctionnement, 

  

Les essais éventuellement nécessaires en vraie grandeur sont définis en accord avec l'inspection des 
Installations classées et la direction départementale de la sécurité civile pour tester Le bon fonctionnement et 
la portée de la ou des sirènes 

    

7.6.7.2. Information préventive des populations pouvant être affectées par un accident 
Une information préventive des populations situées dans les zones d'effets générées en cas d'accident 
majeur, pourra, à la demande du Préfet de la Drôme, être réalisée par l'exploitant au moyen d'un support écrit 
approprié (brochure, plaquette, etc.) diffusé auprès des personnes concernées par un accident. 
L' 
la population concernée par les risques encourus et les con 

  

dustriel soumettra à l'approbation du Préfet de la Drôme ses propositions pour l'information préalable de 
nes à appliquer en cas d'accident. 

    

Cette information couvrira également les distances retenues par le Plan Particulier d'intervention éventuel de 
l'établissement. 

  

Les consignes à suivre et le comportement à adopter en cas d'accident seront présentés de manière 
synthétique et visuelle sur un support résistant, Le contenu de cette information et son renouvellement 
respecteront les dispositions de l'arrêté du 28 janvier 1993 fixant les régles en la matière. 

Titre8- Conditions particulières applicables à certaines 

installations de l'établissement 

8.1. Installations de combustion 

Toutes les _ installations de combustion exploitées dans l'établissement utilisent le gaz naturel comme 
combustible, à l'exception du groupe électrogène, qui utilise du fioul domestique    

Les prescriptions du présent article sont applicables uniquement à l'installation dont la puissance thermique 
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maximale dépasse 1 MW. 

8.1.1. Implantation — aménagement 

8.1.1.1. Règles d'implantation 
L'installation de combustion est implantée de manière à prévenir tout risque d'incendie et d'explosion et à ne 
pas compromettre Ia sécurité du voisinage. L'implantation de l'installation doit satisfaire à la distance 

mement suivante, mesurée en projection horizontale par rapport aux parois extérieures du Local qui 

    

= 10 mètres des limites de propriété et des établissements recevant du public de 1ère, 2ème, Jème et 
4ème catégories, des immeubles de grande hauteur, des immeubles habités où occupés par des 
tiers et des voies à grande circulation 

L'installation de combustion sera implantée dans un local uniquement réservé à cet usage, non surmonté de 
locaux à usage d'habitation ou de bureaux. 

8.1.1.2. Comportement au feu des bâtiments 

Le local abritant l'installation doit présenter les caractéri 
suivantes: 

- matériaux de classe MO (incombustibles), 

  

ques de réaction et de résistance au feu minimales 

- stabilité au feu de degré une heure, 

- couverture incombustible. 

  

Le local doit être équipé en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 
combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre 
moyen équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de 
désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. Les locaux où sont utilisés des 
combustibles susceptibles de provoquer une explosion sont conçus de manière à limiter les effets de 
l'explosion à l'extérieur du local (évents, parois de faibles résistance... 

    

De plus, les éléments de construction présentent les caractéristiques de comportement au feu suivantes, vis à 
vis des locaux contigus et installations mettant en oeuvre des matières combustibles ou inflammables : 

- parois, couverture et plancher haut coupe-feu de degré 2 heures, 
- portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant le 
fermeture automatique, 
- porte donnant vers l'extérieur coupe-feu de degré 1/2 heure au moins. 

8.113. Accessibilité 
L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Un 
espace suffisant doit être aménagé autour de l'appareil de combustion, des organes de réglage, de commande, 
de régulation, de contrôle et de sécurité pour permettre une exploitation normale de l'installation: 

  

8.1.1.4. Ventilation 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour 
notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive. 

La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de 
mise en sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon 
fonctionnement de l'appareil de combustion, au moyen d'ouvertures en parties Haute et basse permettant une 

ulation efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent. 
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8.1.1.5 Installations électriqu 

  

Un ou plusieurs dispositifs placés à l'extérieur du local, doivent permettre d'interrompre en cas de besoin 
l'alimentation électrique de l'installation, à l'exception de l'alimentation des matériels destinés à fonctionner 
en atmosphère explosive. 

    

8.1.1.6. Alimentation en combustible 
Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en 
cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées. 
contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive.) et repérées par les couleurs 
normalisées. 

    
   

  

dépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur Un dispositif de coupure, 
Ce des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion 

dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé 

    

- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 

- à l'extérieur et en aval du poste de livraison du combustible. 

Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la 
manoeuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 
La coupure de l'alimentation de gaz sera assurée par deux vannes automatiques (1) redondantes, placées en 
série sur la conduite d'alimentation en gaz. Ces vannes seront asservies chacune à des capteurs de détection 
de gaz (2) et un pressostat (3). Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, 
fermeture de l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes 
«st clairement identifiable par le personnel d'exploitation. 

  

    Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi 
réduit que possible. 
Par ailleurs, un ors équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui 
ci 

ne de coupure rapide doi     

  

Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à 
l'intérieur des bâtiments. 
(1) Vanne automatique : cette vanne assure la fermeture de l'alimentation en combustible gazeux lorsqu'une 
fuite de gaz est détectée par un capteur. lle est située sur le circuit d'alimentation en gaz. Son niveau de 

est maximum, compte-tenu des normes en vigueur relatives à ce matériel. 

  

Siabili 
2) Capteur de détection de gaz: une redondance est assurée par la présence d'au moins deux capteurs. 

   

(3) Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie. Son seuil doit être 
aussi élevé que possible, compte tenu des contraintes d'exploitation.    

8.1.1.7. Contrôle de la combustion 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part, de contrôler leur bon 
fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoi 
l'installation. 

       

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou gazeux comportent un 
dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des 
appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible 

  

8.1.1.8. Aménagement particulier 
La communication entre le local chaufferie contenant un appareil de combustion utilisant du gaz et d'autres 
locaux, si elle est indispensable, s'effectuera par un sas fermé par deux portes pare-flamme 1/2 heure. 
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8.1.1.9. Détection de gaz 
Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de 
dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations utilisant un combustible 
gazeux où exploitées sans surveillance permanente. Ce dispositif doit couper l'arrivée du combustible et 
interrompre l'alimentation électrique, à l'exception de l'alimentation des matériels et des. équipements 
destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de 
secours, sans que cette manoeuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une explosion. 

  

   

  

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie. 
Leur situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont 
consignés par écrit. Des étalonnages sont régulièrement effectués. 

  

   

Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute instalation 
susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et équipements dont le 
fonctionnement est prévu en atmosphère explosive. 
Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitat     

8.1.2. Exploitation — entretien 

8.1.2.1. Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe où indirecte, d'une personne nommément désignée 
par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des 
produits utilisés ou stockés dans l'installation: 

    

8.1.2.2. Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement, à l'exception de celles désignées par l'exploitant, ne doivent pas 
avoir l'accès libre aux installations (par exemple clôture, fermeture à clef... 

8.1.2.3. Registre entrée/sortie 
L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité de combustibles consommés, auquel est 
annexé un plan général des stockage s'ils existent. 
La présence de matières dangereuses où combustibles à l'intérieur des locaux abritant les appareils de 
combustion est limitée aux nécessités de l'exploitati     

8.1.2.4. Entretien et travaux 

    L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, d 
sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité qui 
sera réalisée sous la pression normale de service. 

  

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un dégagement 
de gaz ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. À l'issue de tels travaux, 
une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite é de celle-ci. Cette 
vérification se fera sur la base de documents prédéfinis et de procédures écrites. Ces vérifications et leurs 
résultats sont consignés par écrit. 

   

       

Les soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage à 
réaliser, Cette attestation devra être délivrée par un organisme extérieur à l'entreprise et compétent aux 

position de l'arrêté du 16 juillet 1980 
   

   

8.1.2.5. Conduite des installations 

  

L'exploitant consigne par éerit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de 
fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques dui 
bon fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures précisent 
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la fréquence et la nature des vérifications à effectuer pendant et en dehors de la période de fonctionnement de: 
l'installation. 

  

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout déverrouillage 
ntempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut se faire qu'après 
élimination des défauts par du personnel d'exploitation au besoin après intervention sur le site. 

  

  

  

8.1.2.6. Entretien des installations 

Le réglage et l'entretien de l'installation se fera soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, afin 
d'assurer un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le voisinage. Ces opérations porteront 
également sur les conduits d'évacuation des gaz de combustion et, le cas échéant, sur les appareils de 
filtration et d'épuration. 

8.1.2.7. Équipement des chaufferies 
L'installation doit être équipée des appareils de réglage des feux et de contrôle nécessaires à l'exploitation en 
vue de réduire la pollution atmosphérique. 

8.1.2.8. Livret de chaufferie 

Les résultats des contrôles ct des opérations d'entretien des installations de combustion comportant des 
chaudières sont portés sur le livret de chaufferie. 

8.2. Bâtiments de production et de stockage des matières premières BAULE 
Ce bâtiment est séparé du bâtiment de production de la société EXSTO par un mur coupe-feu de degré 2 
heures (REI 120), dépassant d'un mètre en toiture. La propagation d’un incendie par l’un des côtés de ce mur 
devra être rendue improbable sur une durée d’au moins une heure. 

    

res premières, est éloignée d'au moins 5 mètres de la zone 
mum : 

  

La zone du bâtiment affectée au stockage de mat 
de production, Cette zone de stockage contiendra au max 

    

+ 450 tonnes de résines, additifs et amines en füts de 200 litres ; 

* 30 tonnes de MDI en füts de 200 litres ; 

* 50 tonnes de TDI en füts de 200 litres. 

Les locaux sont équipés en partie haute d'exutoires de fumée, gaz de combustion et chaleur dégagés en cas 
d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent), Ces dispositifs 
doivent être à commande manuelle et automatique. D'autre part, ces dispositifs sont isolés sur une distance 
d'un mètre du reste de la structure par une surface réalisée en matériaux MO non métalliques. Les 
commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être 
adapté aux risques particuliers des équipements et stockages. 

  

    

  

La couverture ne comporte pas d’exutoires, d'ouvertures ou d'éléments constitutifs de l'éclairage zénithal 
sur une largeur de 4 mètres de part et d'autre à l'aplomb de tous les murs coupe-feu séparatifs. 
Un système de détection automatique d'incendie, avec report d'alarme exploitable rapidement, est mis en 
place dans le bâtiments, y compris dans les bureaux situés dans ces bâtiments et non isolés par des murs 
coupe-feu deux heures. Un descriptif précis des éléments constitutifs de ce système est tenu à la disposition 
de l'inspection des installations classées. 
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8.3. Bâtiment de stockage de MOCA et de produits finis (bâtiment E) - Auvent 

annexé à ce bâtiment 

8.3.1. Bâtiment de stockage de produits finis 

  

8.3.1.1. Implantation 

  

Les limites des stockages sont implantées à une distance minimale des limites du site caleulée de façon que 
les effets létaux au sens de l'arrêté du 29 septembre 2005 susvisé soient contenus dans l'enceinte de 
l'établissement en cas d'incendie en prenant en compte la configuration la plus défavorable par rapport aux 
matières combustibles potentiellement stockées en utilisant la méthode de caleul FLUMILOG (référencée 
dans le document de l'INERIS ” Description de la méthode de calcul des effets thermiques produits par un 
feu d'entrepôt ", partie À, réf. : DRA-09-90977-14553A), Cette distance est au moins égale à 15 mètres 

  

D'autre part, afin de ne pas aggraver les effets d'un incendie, le bâtiment est isolé de toute autre installation 
par une distance d'au moins 15 mètres. 

Le remisage d'engins de manutention n°est pas autorisé à l'intérieur du bâtiment, ni sous l'auvent de ce 
bâtiment. 

L'installation ne comprend pas, ne surmonte pas ni n'est surmontée de locaux habités ou occupés par des 
tiers. Le stockage en sous-sol, c'est-à-dire en dessous du niveau dit de référence, est interdit. 

      

Le niveau de référence est celui de la voirie interne au site située au pied du bâtiment et desservant la 
construction utilisable par les engins des services d'incendie et de secours. S'il y a deux accès par des voies 
situées à des niveaux différents, le niveau de référence est déterminé par la voie la plus basse. 

  

Le stockage est également interdit en mezzanine. L'installation ne comporte qu'un seul niveau. Le bâtiment 
est constitué d'une cellule dédiée au stockage de MOCA, d'une cellule dédiée au stockage de produits finis 
(prépolymères) et d'un auvent. 

8.3.1.2. Construction, accessibilité 

Une voie" engins " au moins, dans l'enceinte de l'établissement, est maintenue dégagée pour la cireulation et 
le croisement sur le périmètre de l'installation et est positionnée de façon à ne pas être obstruée par 
l'effondrement de cette installation et par les eaux d'extinction. 

Cette voie" engins " respecte les caractéristiques suivantes : 
imum de 4,5 mètres et la pente 

  

— la largeur utile est au minimum de 6 mètres, la hauteur libre au 
inférieure à 15% : 

— dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres 
est maintenu et une surlargeur de S — 1$/R mètres est ajoutée ; 

— la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 KN avec un ma mn 
par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum ; 

    

um de 130 KN     

— chaque point du périmètre de l'installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie ; 

aucun obstacle n'est disposé entre les accès à l'installation ou aux voies échelles et la voie engin. 

En cas d'impossibilité de mise en place d'une voie engin permettant la circulation sur l'intégralité du 
périmètre de l'installation et si tout ou partie de la voie est en impasse, les quarante derniers mètres de la 
partie de la voie en impasse sont d'une largeur utile minimale de 7 mètres et une aire de retournement 
comprise dans un cerele de 20 mètres de diamètre est prévue à son extrémité. 

  

  

  

Chaque cellule a au moins une façade accessible desservie par une voie permettant la cireulation et la mise 
en station des échelles et bras élévateurs articulés. Cette voie échelle est directement accessible depuis la 
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voie engin définie précédemment. Depuis cette voie, une échelle aérien   nise en station permet d'accéder à 

  

au moins toute la hauteur du bâtiment et de défendre chaque mur séparatif coupe-feu. La voie respecte par 
ailleurs les caractéristiques suivantes : 

re de stationnement au minimum de 

  

la largeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur de l 
15 mètres, la pente au maximum de 10% ; 

dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres 
est maintenu et une surlargeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 

  

aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces échelles à la verticale de l'ensemble de la voie ; 

  

la distance par rapport à la façade est d'l mètre minimum et 8 mètres maximum pour un 
stationnement parallèle au bâtiment et inférieure à 1 mètre pour un stationnement perpendiculaire au 
bâtiment ; 
la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 KN avec un maximum de 130 KN 
par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mêtres au minimum, et présente une résistance minimale au 
poinçonnement de 88 N/em2. 

8.3.1.3. Établissement du dispositif hydraulique depuis les engins 
A partir de chaque voie " engins " ou " échelle "est prévu un accès aux issues du bâtiment ou à l'installation 
par un chemin stabilisé d'1,8 mètre de large au mini 
rampe dévidoir d'1,8 mètre de large et de pente à 

  

um. Les quais de déchargement sont équipés d' 
férieure ou égale à 10 %, permettant l'accès à chaque 
   

  

cellule sauf s'il existe des accès de plain-pied. 

8.3.1.4. Accès 
Les accès du bâtiment permettent l'intervention rapide des secours. Leur nombre minimal permet que tout 
point du dépôt ne soit pas distant de plus de 50 mètres efleci    de l'un d'eux et 25 mètres dans les parties de 
l'entrepôt formant eul-de-sac. Deux issues au moins vers l'extérieur du dépôt ou sur un espace protégé, dans 
deux directions opposées, sont prévues dans chaque cellule de stockage d'une surface supérieure à | 000 
mètres carrés. 

8.3.1.5. Structure des bâtiments 
L'exploitant réalise une étude tech 
d'un élément (mu 
structure du bâ 

  ique démontrant que les dispositions constructives visent à ce que la ruine 
, toiture, poteaux, poutres) suite à un sinistre m'entraine pas la ruine en chaîne de la 
ent, notamment les cellules de stockage avoisinantes, ni de leurs dispositifs de    

compartimentage, ni l'effondrement de la structure vers l'extérieur de la cellule en feu. 

Cette étude est intégrée dans l'étude de dangers lors de sa prochaine révision et tenue à disposition de 
l'inspection des installations classées. 
Les locaux abritant l'installation présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales 
suivantes : 

les parois extérieures des bâtiments sont construites en matériaux A2 $1 dO ; 

l'ensemble de la structure est a minima R 15 ; 

pour les bâtiments de stockage à simple rez-de-chaussée de plus de 12,50 mètres de hauteur, la 
Structure est R 60, sauf si le bâtiment est doté d'un dispositif d'extinction automatique d'incendie ; 

les murs séparatifs entre deux cellules sont REI 120, ces parois sont prolongées latéralement le long 
du mur extérieur sur une largeur d'1 mètre ou sont prolongées perpendiculairement au mur extérieur 
de 0,50 mètre en saillie de la Façade ; 

  

   les éléments séparatifs entre cellules dépassent d'au moins 1 mètre la couverture du bâtiment au droit 
du franchissement, La toiture est recouverte d'une bande de protection sur une largeur minimale de 5 
mètres de part et d'autre des parois séparatives. Cette bande est en matériaux A2 1 dO ou comporte 
en surface une feuille métallique A2 s1 d0 
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— les murs séparatifs entre une cellule et un local technique (hors chaufferie) sont REI 120 ju 
sous-face de toiture ou une distance libre de 10 mètres est respectée entre la cellule et le local 
technique ; 

— les bureaux et les locaux sociaux, à l'exception des bureaux dits de quais destinés à accueillir le 
personnel travaillant directement sur les stockages et Les quais, sont situés dans un local clos distant 
d'au moins 10 mètres des cellules de stockage. Cette distance peut être inférieure à 10 mêtres si les 
bureaux et locaux sociaux sont : - isolés par une paroi jusqu'en sous-face de toiture et des portes 
d'intercommunication munies d'un ferme-porte, qui sont tous REI 120 ; - sans être contigus avec les 
cellules où sont présentes des matières dangereuses. De plus, lorsque les bureaux sont situés à 
l'intérieur d'une cellule : - le plafond est REI 120 ; - le plancher est également REÏ 120 si les bureaux 
sont situés en étage ; 

      

— le sol des aires et locaux de stockage est incombustible (de classe A1) ; 

— les ouvertures effectuées dans les parois séparatives (baies, convoyeurs, passages de gaines, câbles 
électriques et canalisations, portes...) sont munies de dispositifs de fermeture ou de calfeutrement 
assurant un degré de résistance au feu équivalent à celui exigé pour ces parois. Les fermetures sont 
associées à un dispositif asservi à la détection automatique d'incendie assurant leur fermeture 
automatique, mais ce dispositif est aussi manœuvrable à la main, que l'incendie soit d'un côté ou de 
l'autre de la paroi. Ainsi les portes situées dans un mur REI 120 présentent un classement E12 120 C. 
Les portes satisfont une classe de durabilité C 2 ; 

  

     

— les éléments de support de couverture de toiture, hors isolant, sont réalisés en matériaux A2 s1 d0 ; 

  

— en ce qui concerne les isolants thermiques (ou l'solant s'il n'y en a qu'un) : 

— soit ils sont de classe A2 s1 d0 ; 

= soit le système " support + isolants " est de classe B s1 dO et respecte l'une des conditions ci 
après : - l'isolent, unique, a un PCS inférieur ou égal à 8,4 MJ/Kg ; - l'isolation thermique est 
composée de plusieurs couches dont la première (en contact avec le support de couverture), 
d'une épaisseur d'au moins 30 mm, de masse volumique supérieure à 110 kg/m3 et fixé 
mécaniquement, a un PCS inférieur ou égal à 8,4 MU/kg et les couches supérieure sont 
constituées d'isolants justifiant, en épaisseur de 60 millimètres, d'une classe D 83 d2, Ces 
couches supérieures sont recoupées au droit de chaque écran de cantonnement par un isolant 
de PCS inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg ; 

  
  

   

— le système de couverture de toiture satisfait la classe et l'indice BROOF (13) ; 

— les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel satisfont à la classe dO ; 

8.3.1.6. Cantonnement et désenfumage 

Le stockage est divisé en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1 600 mètres carrés et d'une 
longueur maximale de 60 mètres. 

Les écrans de cantonnement sont constitués soit par des éléments de la structure (couverture, poutre, murs), 
soit par des écrans fixes, rigides ou flexibles ou enfin par des écrans mobiles asservis à la détection incendie. 

vin 2006, 

    

Les écrans de cantonnement sont DH 30 en référence à la norme NF EN 12 101-1, version 

  

La hauteur des écrans de cantonnement est déterminée conformément à l'annexe de l'instruction technique 
246 du ministre chargé de l'intérieur relative au désenfumage dans les établissements recevant du public: 

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle des fumées et 
des chaleurs (DENFC). 
Un DENFC de superficie utile comprise entre 0,5 et 6 mètres carrés est prévu pour 250 mètres carrés de 
superficie projetée de toiture. 

  

Les DENFC ne sont pas implantés sur la toiture à moins de 7 mètres des murs coupe- 
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Les dispositifs d'évacuation des fumées sont composés d'exutoires à commande automatique et manuelle. La 
surface utile de l'ensemble de ces exutoires n'est pas inférieure à 2 % de la superficie de chaque canton de 
désenfumage. 

    

Une commande manuelle est facilement accessible depuis chacune des issues du bâtiment ou de chacune des 
cellules de stockage. L'action d'une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre 
commande. 
En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du bâtiment ou depuis la zone 
de désenfumage ou la cellule à désenfumer dans le cas d'un bâtiment divisé en plusieurs cantons ou cellules. 
La commande manuelle des DENFC est au minimum installée en deux points opposés de chaque cellule. 
Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès de chacune des cellules de stockage 
et installées conformément à la norme NF $ 61-932, version décembre 2008. 

Les DENFC, en référence à la norme NF EN 12 101-2, version octobre 2003, présentent les caractéristiques 
suivantes : 

— système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture) ; 
— fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité) ; 

  

— classification de la surcharge neige à l'ouverture : SL 250 (25 daN/m2) pour des altitudes inférieures 
où égales à 400 mètres et SL 500 (50 daN/m2) pour des altitudes comprises entre 400 et 800 mètres. 
La classe SL 0 est utilisable si la région d'implantation n'est pas susceptible d'être enneigée ou si des 
dispositions constructives empêchent l'accumulation de la neige. Au-dessus de 800 mètres, les 
exutoires sont de la classe SL 500 et installés avec des dispositions constructives empêchant 
l'accumulation de la neige ; 

  

  

— classe de température ambiante T(00) ; 

— classe d'exposition à la chaleur B 300. 

Le déclenchement du désenfumage n'est pas asservi à la même détection que celle à laquelle est asservi le 
système d'extinction automatique s'il existe. 

    

En présence d'un système d'extinction automatique, les dispositifs d'ouverture automatique des exutoires sont 
réglés de telle façon que l'ouverture des organes de désenfumage ne puisse se produire avant le 
déclenchement de l'extinction automatique. 

  

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule par 
cellule, sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par 
Les portes des cellules à désenfumer donnant sur l'extérieur. 

8.3.1.7. Systèmes de détection 
La détection automatique d'incendie avec transmission, en tout temps, de l'alarme à l'exploitant est 
obligatoire pour les cellules et locaux techniques et pour les bureaux à proximité des stockages. Cette 
détection actionne l'alarme d'évacuation immédiate audible en tout point du bâtiment et le compartimentage 
de la ou des cellules sinistrées. Cette détection peut être assurée par le système d'extinction automatique. 
Dans ce cas, l'exploitant s'assure que le système permet une détection précoce de tout départ d'incendi 
tenant compte de la nature des produits stockés et réalise une étude technique permettant de le démontrer. 

8.3.1.8. Installations électriques, chauffage 

A proximité d'au moins une issue, est installé un interrupteur central, bien signalé, permettant de couper 
l'alimentation électrique générale ou de chaque cellule 

        

Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur du dépôt, sont situés dans 
des locaux clos largement ventilés et isolés du stockage par des parois et des portes coupe-feu, munies d'un 
ferme-porte. Ces parois sont REI 120 et ces portes EI2 120 C. 
Le chauffage du dépôt et de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un 
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générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systèmes de chauffage 
par aérothermes à gaz ne sont pas autorisés dans les cellules de stockage. 

  

Les moyens de chauffage des bureaux de quais, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que 
celles prévues pour les locaux dans lesquels ils sont situés. 
L'installation respecte les dispositions de l'arrêté du 15 janvier 2008 

8.3.1.9. Chaufferie et local de charge de batteries 

S'il existe une chaufferie où un local de charge de batteries des chariots, ceux-ci sont situés dans un local 
exclusivement réservé à cet effet, extérieur au dépôt ou isolé par une paroi REI 120. Toute communication 
éventuelle entre le local et le dépôt se fait soit par un sas équipé de deux blocs-portes E 60 C, soit par une 
porte E12-120 C et de classe de durabilité C 2. 

    

A l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

= une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du combustible ; 

- un coupe-circuit arrétant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible ; 

- un dispositif sonore et visuel d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs, ou un autre 
système d'alerte d'efficacité équivalente. 

La recharge de batteries est interdite hors des locaux de recharge en cas de risques liés à des émanations de 
gaz. En l'absence de tels risques, pour un stockage non automatisé, une zone de recharge peut être aménagée 
par cellule de stockage sous réserve d'être distante de 3 mètres de toute matière combustible et d'être 
protégée contre les risques de court-circuit. Dans le cas d'un stockage automatisé, il n'est pas nécessaire 
d'aménager une telle zone. 

  

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés, en phase 
normale d'exploitation, pour éviter tout risque d'apparition d'une concentration en vapeur susceptible d'être à 
l'origine d'une explosion. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des 
habitat 

    

  

8.3.1.10. Moyens de lutte contre l'incendie 
cendie appropriés aux risques, notamment : 

  

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l 

- plusieurs appareils d'incendie (bouches ou poteaux d'incendie) d'un diamètre nominal DN 100 où DN 150. 

Ces appareils sont alimentés par un réseau public où privé. L'accès extérieur de chaque cellule est à moins de 
100 mètres d'un appareil d'incendie. Les appareils d'incendie sont distants entre eux de 150 mètres maximum 
es distances sont mesurées par les voies praticables aux engins d'incendie et de secours). 

  

  

Les réseaux garantissent l'alimentation des appareils sous une pression dynamique minimale de 1 bar sans 
dépasser 8 bars. Les réseaux sont en mesure de fournir un débit minimum de 120 mètres cubes par heure 
durant deux heures. 

  

Si un complément est nécessaire, il peut être apporté par une où plusieurs réserves d'eau propres au sie, 
accessibles en permanence aux services d'incendie et de secours. Ces réserves ont une capacité minimale 
réellement utilisable de 120 mètres eubes. Elles sont dotées de plates-formes d'aspiration par tranches de 120 
mètres cubes de capacit 

  

Le débit et la quantité d'eau d'extinction et de refroidissement nécessaires sont calculés conformément au 
document technique D 9 susvisé ; 

  

ieur du dépôt, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des risques - d'extincteurs répartis à l'int 
action spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'ext 

sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées ; 

    

   - de robinets d'incendie armés, situés à proximité des issues. Ils sont disposés de telle sorte qu'un foyer puisse 
être attaqué simultanément par deux lances sous deux angles différents, Ils sont utilisables en période de gel. 

Dans le trimestre qui suit le début de l'exploitation de tout dépôt, l'exploitant organise un exercice de défense 
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contre l'incendie. Cet exercice est renouvelé au moins tous les trois ans. Pour les installations existantes, un 
tel exercice est réalisé a minima dans les trois ans qui suivent la publication du présent arrêté. 

Les exercices font l'objet de comptes rendus conservés au moins quatre ans dans le dossier prévu au point 1.2 
de la présente annexe 

83.111 Eaux d'extinction 
‘Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors 
d'un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées 
afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. Ce confinement 
peut être réalisé par des dispositifs intemes ou externes aux cellules de stockage des dépôts couverts. Les 
dispositifs internes sont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées. 

  

En cas de dispositif de confinement externe au dépôt, les matières canalisées sont collectées, de manière 
gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette capacité spécifique. El 
cas de recours à des systèmes de relevage autonomes, l'exploitant est en mesure de justifier à tout instant d'un 
entretien et d'une maintenance rigoureux de ces dispositifs, Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces 
équipements. Ces systèmes de relevage sont munis d'un dispositif d'arrêt automatique et manuel. Tout moyen 
st mis en place pour éviter la propagation de l'incendie par ces écoulements. 

    

   

  

Les eaux d'extinction ainsi confinées lors d'un incendie sont analysées afin de déterminer si un traitement est 
nécessaire avant rejet. Elles peuvent également être considérées comme des déchets. 
Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé par le plus grand résultat des sommes pour chaque 
cellule du dépôt 

  

- du volume d'eau d'extinction nécessaire à la lutte contre l'incendie, d'une part ; 
- du volume de produit libéré par cet incendie, d'autre part ; 

  

- du volume d'eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètres carrés de surface de drainage. 

Les rejets respectent les valeurs limites suivantes : 
  - matières en suspension : 35 mg/l ; 

= DCO : 125 mg/l; 
= DBOS : 30 mg/l ; 
- teneur en hydrocarbures : 10 mg/l. 

  

8.3.1.12. Exploitation - Stockages 

Le stockage est divisé en îlots dont la surface maximale au sol est de 400 mètres carrés. Des passages libres, 
d'au moins 2 mètres de largeur, entretenus en état de propreté, sont réservés latéralement autour de chaque 
ilot, de façon à faciliter l'intervention des services de sécurité en cas d'incendie. 

  

Dans tous les cas, le stockage est organisé de telle Façon qu'au minimum le tiers de la surface au sol n'est en 
aucun cas utilisée à des fins de stockage. 

  

Les polymères à l'état de substances ou préparations inflammables sont stockés sur une aire spécifique, à une 
distance d'au moins 5 mètres des autres produits stocl 

  

De même, les produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble sont stockés sur des îlots séparés 
d'au moins 5 mètres. 
La hauteur des stockages en masse n'excède pas 8 mètres sauf dans le cas du stockage en silos. 

Une distance minimale d'1 mètre est respectée par rapport aux parois et aux éléments de structure. 

  

Les matières chimiquement incompatibles ou qui peuvent entrer en réaction entre elles de façon dangereuse 
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ou qui sont de nature à aggraver un incendie ne sont pas stockées dans la même cellule. 

8.3.2. Local MOCA et Auvent 

8.3.2.1. Règles d'implantation 
Le local de stockage de MOCA est séparé du reste du bâtiment par des parois coupe-feu de degré deux 

heures, sans orifices donnant sur le reste du bâtiment. 

83.22. Comportement au feu 
Le bâtiment doit présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

- ossature (ossature verticale et charpente de toiture) stable au feu de degré 1/2 heure, la hauteur sous pied de 
ferme étant de 6 mètres, avec absence de plancher haut ou mezzanine ; 

= murs extérieurs et portes pare-flamme de degré 1/2 heure, les portes étant munies d'un ferme-porte ou d’un 
dispositif assurant leur fermeture automatique ; 

  

= couverture sèche constituée exclusivement en matériaux MO où couverture constituée d'un support de 
en matériaux MO, et d'une isolation et d’une étanchéité en matériaux classés M2 non gouttants, à 

à de la surface dédiée à l'éclairage zénithal et aux dispositifs permettant l'évacuation des fumées et 
gaz de combustion 

     

La surface dédiée à l'éclairage zénithal n'excède pas 10 % de la surface géométrique de la couverture. Les 
matériaux utilisés pour l'éclairage zénithal doivent être tels qu'ils ne produisent pas de gouttes enflammées 
au sens de l'arrêté du 30 juin 1983 modifié portant classification des matériaux de construction et 
d'aménagement selon leur réaction au feu et définition des méthodes d'essai 

    

Les locaux doivent être équipés en partie haute d'exutoires de fumée, gaz de combustion et chaleur dégagés 
en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade où tout autre dispositif équivalent). Ces 
dispositifs doivent être à commande manuelle et automatique, et leur surface ne doit pas être inférieure à 2 % 
de la surface géométrique de la couverture. D'autre part, ces dispositifs sont isolés sur une distance d'un 
mètre du reste de la structure par une surface réalisée en matériaux MO non métalliques. La commande 
d'ouverture manuelle de l'ensemble des exutoires est placée à proximité d’un accès. Le système de 
désenfumage doit être adapté aux risques particuliers des stockages. 

    

8.3.2.3. Stockage sous le auvent 
Le stockage de produits ininflammables utilisés par BAULE Systèmes est autorisé sous l'auvent annexé au 
bâtiment. Durant les périodes d'absence du personnel, ce stockage sera limité au strict minimum et ne 
comprendra pas de produits classés toxiques. En tout état de cause, un espace d'une largeur de 0,5 mêtres 
sera maintenu libre entre ce stockage et les parois du bâtiment. 

      

8.3.2.4. Détection 

Un système de détection automatique d'incendie, avec report d'alarme exploitable rapidement, est mis en 
place dans le local de stockage de MOCA et sous le auvent annexé au bâtiment de stockage de MOCA et de 
produits finis. Un descriptif précis des éléments constitutifs de ce système et de ses modalités de 
fonctionnement est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

     

  

8.3.2.5. Interdiction des feux 

Il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant 
l'objet d'un « permis de feu ». Cette interdiction doit être affichée en caractères apparents. 

    

8.4. Dépôt de liquides inflammables : Local « solvants » 

Il n'y a pas de stockage de liquides inflammables de catégorie À (extrêmement inflammables) dans 
l'établissement. 
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Le stockage de liquides inflammables de l'établissement est implanté à une distance minimale de 15 mètres 
de tout autre bâtiment ou stockage. Sa capacité maximale s'élève à 4 m3 ; il est couvert.      

8.5. Installation de chauffage utilisant un fluide organique combustible 
Le liquide organique combustible est contenu dans une enceinte métallique entièrement close, pendant le 
fonctionnement, à l'exception de l'ouverture des tuyaux d’évent. 

  

Dans le cas d’une installation en circuit fermé à vase d'expansion ouvert, un ou plusieurs tuyaux d'évent 
fixés sur le vase d'expansion permettent l'évacuation facile de l'air et des vapeurs du liquide combustible. 
Leur extrémité est convenablement protégée contre la pluie, garnie d’une toile métallique à mailles fines, et 
disposée de manière que les gaz qui s’en dégagent puissent s’évacuer à l'air libre à une hauteur suffisante, 
sans refluer dans les locaux voisins ni donner lieu à des émanations génantes pour le voisinage. 

    
      

  

Au cas où une pression de gaz s'ajouterait à la pression propre de vapeur du liquide, l'aimosphère de 
l'appareil sera constituée par un gaz inerte vis à vis de la vapeur du fluide considéré dans les conditions 
d'emploi. 
Dans le cas d’une installation en circuit fermé à vase d'expansion fermé, des dispositifs de sécurité en 
nombre suffisant et de caractéristiques convenables sont disposés de telle façon que la pression ne s'élève en 
aucune circonstance au-dessus de la pression du timbre. 

  

En raison de leurs caractéristiques, les générateurs sont, le cas échéant, soumis au règlement sur les appareils 
à vapeur et les canalisations et récipients au règlement sur les appareils à pression de gaz. 

bas de l'installation, un dispositif de vidange totale est aménagé, permettant d’évacuer 
rapidement le liquide combustible en cas de fuite constatée en un point quelconque de l'installation. 
L'ouverture de cette vanne doit interrompre automatiquement le système de chauffage, Une canalisation 

we, fixée à demeure sur la vanne de vidange, conduit par gravité le liquide évacué jusqu’à un 
réservoir métallique de capacité convenable, situé de préférence à l'extérieur des bâtiments et entièrement 
clos, à l'exception d’un tuyau d’évent disposé comme indiqué ci-avant 

    

      

    

Un dispositif approprié permet à tout moment de s'assurer que Ia quantité de liquide contenu est convenable.    
Un dispositif thermométrique permet de contrôler à chaque instant la température maximale du liquide 
transmetteur de chaleur. 

Un dispositif automatique de sûreté empêche la mise en chauffage ou assure l'arrêt du chauffage lorsque la 
quantité de liquide transmetteur de chaleur ou son débit dans chaque générateur en service seront 
insuffisants. 

  

         

Un dispositif thermostatique maintient entre les limites convenables la température maximale du fluide 
transmetteur de chaleur. 
Un second dispositif automatique de sûreté, indépendant du thermomètre et du thermostat précédents, 
actionne un signal d'alerte, sonore et lumineux, au cas où la température max iquide combustible 
dépasserait accidentellement la limite fixée par le thermostat. 

8.6. Stockage et emploi de substances et préparations classées toxiques 
s 1131 et 1151 de la 

  

Les dispositions du présent chapitre s'appliquent aux produits classés sous les rubriqu 
nomenclature des installations classées. 

  

8.6.1. Emploi ou manipulation 
Les substances ou préparations solides classées toxiques doivent être utilisées ou manipulées dans un local 

  

où enceinte fermé et venti 
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8.6.2. Prescriptions complémentaires pour des substances ou préparations toxiques, 
présentant un risque d'inflammabilité ou d'explosibilité 

  

    Leur stockage doit être à une distance minimale de 5 mètres des stockages d'autres substances où 
préparations où matériaux présentant un risque d'inflammabilité ou d'explosibilité. L'espace resté libre peut 
être éventuellement oceupé par un stockage de produits ininflammables et non toxiques. 

    

8.6.3. Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 
minimales suivantes : 

= murs et planchers hauts coupe-feu de degré 1 heure, 
- couverture incombustible, 
- portes intérieures coupe-feu de degré 1 heure et munies d'un ferme porte ou d'un dispositif assurant leur 
fermeture automatique, 

  

= porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 1 heure, 

- matériaux de classe MO (incombustibles). 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 
combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif 
équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle so: des accès. Le système de 
désenfumage doit être adapté aux risques particuli 

  

   

  

Titre9- Surveillance des émissions et de leurs effets 

9.1. Programme d'auto surveillance 

9.1.1. Principe et objectifs du programme d’auto surveillance 
Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l'exploitant 
définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs 
effets dit programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette 
surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux 
obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à 
la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son 
programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

   

      

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur 
l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

  

9.2. Modalités d'exercice et contenu de l'auto surveillance 

  

9.2.1. Auto surveillance des émissions atmosphériques 

La conformité avec les dispositions du point 3.2.5 et 3.2.6 concernant les valeurs limites et les flux de rejets 
canalisés à l'atmosphère seront contrôlés au moins une fois par an par un organisme agréé ou choisi en 
accord avec l'inspection des installations classées, Le contrôle sera réalisé sur les rejets canalisés n°1, 2 et 3.     

Les contrôles périodiques prévus par le présent arrêté doivent être réalisés durant les périodes de 

51/54



fonctionnement normal des installations contrôlées. Les frais occasionnés par ces contrôles sont à la charge 
de l'exploitant. 
Dans un délai de deux mois suivant leur réalisation, les résultats des contrôles seront transmis à l'inspecteur 
des installations classées selon les formes qu'il définira. 

  

La transmission des résultats sera accompagnée des commentaires sur les dépassements constatés ainsi que 
sur les actions correctrices prises ou envisagées. Seront également précisées les conditions de 
fonctionnement de l'installation contrôlée (niveau de production, taux de charge, …). 

      

Un bilan quantitatif des émissions des polluants à l'atmosphère sur l'ensemble du site sera établi 
annuellement et transmis avant le Ler avril de chaque année à l'inspecteur des installations classées. Outre 
l'aspect quantitatif, ce bilan préciser également les principales sources d'émission et ses modalités de 
réalisation 

  

   

  

Ce bilan portera sur les rejets de composés organiques volatils (en distinguant les différentes familles de ces 
composés), sous la forme d'un plan de gestion des solvants, et sur les rejets de TDI, MDI, MBOCA, 
poussières et chlorures. 

9.2.2. Auto surveillance des eaux résiduaires 

9.2.2.1. Effluents déversés dans le réseau public 
En cas de prélèvement instantané, aucune valeur ne doit dépasser le double du seuil limite prescrit 
Annuellement, un prélèvement et une analyse des effluents déversés dans les réseaux publics des eaux usées 
et des eaux pluviales seront réalisés par un organisme agréé par le ministre de l'Environnement. Les points de 
prélèvement seront choisis en concertation avec l'organisme gestionnaire du réseau et l'inspecteur des 
installations classées. 

les résultats des analyses 

  

Les paramètres analysés sont au moins ceux mentionnés au point 4.4.4 et 4.4. 
seront tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

9.2.2.2. Surveillance des eaux souterraines 

La qualité des eaux souterraines susceptibles d'être polluées par l'établissement fera l'objet d'une 
surveillance, notamment en vue de détecter des pollutions accidentelles. À cette fin, 2 piézomètres sont mis 
en place, un en amont hydrogéologique de l'établissement et un en aval. Dans ces piézomètres, des mesures 
de niveau d'eau (cote NGF), des prélèvements et analyses dans ces eaux seront effectués au minimum une 
fois par an par un organisme agréé. Les résultats seront transmis dans le mois suivant la campagne 
d'analyses à l'inspection des installations classées. Les piézomètres peuvent être communs avec ceux de 
l'établissement EXSTO, sous réserve qu'une convention le prévoit entre les deux sociétés. 
Les analyses porteront sur les hydrocarbures totaux. 
Toute anomalie devra être signalée à l'Inspection dans les meilleurs délai 
En cas de pollution des eaux souterraines par l'exploitant, toutes dispositions devront être prises pour faire 
cesser le trouble constaté 

9.2.3. Auto surveillance des déchets 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec l'inspection 
des installations classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini. Ce 

récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, les quantités et les filières d'élimination retenues. 
es déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

  

L'exploitant utilisera pour 

9.2.4. Auto surveillance des niveaux sonores 

La mesure des émissions sonores est faite selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. 
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L'exploitant doit faire réaliser, à ses frais, au moins tous les 10 ans ou à la demande de l'inspection des 
installations classées suite à une plainte du voisinage, une mesure des niveaux d'émission sonore de son 
établissement par une personne ou un organisme qualifié choisi après accord de l'inspection des installations 
classées. Ces mesures se font au moins aux points mentionnés dans le tableau prévu à l'article 6.2.1, 
qu'en direction du domicile du plaignant éventuel. Les résultats des mesures réalisées sont transmis au Préfet 
dans le mois qui suit leur réception avec Les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

    

  

9.2.5. Actions correctives 

    L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du 9.2, notamment celles de son 
programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives 
appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart 
par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs 
effets sur l’environnement 

  

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître 
une dérive par rapport à l'état initial de l’environnement, soit réalisé en application de l'article R 512-8 Il 1° 
du code de l'environnement, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, 
l'exploitant met en œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en 
œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs 
usages. 

    

9.3. Bilans périodiques 

  

9.3.1. Bilan envi 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le Ler avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l'année 
précédente de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des 
installations classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l'ensemble du site de 
manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le 
cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. 

nnement annuel 

  

   

  L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations classées une 
copie de cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations 
classées, 

   

9.3.2. Bilan de fonctionnement (ensemble des rejets chroniques et accidentels } 

  

L'exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l'article R 512-45 du code 
l'environnement, Le bilan est à fournir avant le 07/11/2015. 

Le bilan de fonctionnement qui porte sur l’ensemble des installations du site, en prenant comme référence 
l'étude d'impact, contient notamment 

  

+ une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de 
l'environnement ; 

+ une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation de ces 
moyens par rapport aux meilleures techniques disponibles ; 

  

+ Les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la période 
décennale passée ; 

    

+ l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée ; 

+ les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets ; 

lents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter 

  

+ un résumé des accidents et 
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atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L S11-1 du code de l'environnement ; 

une analyse des meilleurs techniques disponibles par référence aux BREF (Best REFerences) par 
rapport à la situation des installations de l'établissement 

des propositions de d'amélioration de la protection de l'environnement par mise en œuvre de 
techniques répondant aux meilleurs techniques disponibles par une analyse technico-économique 
Un échéancier de mise en œuvre permettra de conclure sur ce point le cas échéant 

  

les conditions d'i ion rationnelle de l'énergie ; 

  

les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation. 

9.4. EXECUTION 

Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Drôme, Monsieur le Maire de Romans sur Isère et le 
Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (DREAL) chargé de l'inspection 
des installations classées,sont chargés chacun en ce qui le concerne de veiller à l'exécution du présent arrêté 
dont copie sera adressée à : 

le Maire de Romans sur Isère ; 

le Directeur Départemental Interministériel des Territoires ; 

le Directeur de l'Agence Régionale de Santé ; 

  

le Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours ; 

lériel Défense et Protection Civile ; 

  

le Chef du Service Intermi 

le Directeur de l'Unité Territoriale de la Drôme de la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi 

  

l'inspecteur des Installations classées pour la Protection de l'Environnement à la Direction Régionale 
de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Rhône-Alpes — Unité Territoriale Drôme — 
Ardèche ; 

et à Monsieur le Directeur de la Société MICHEL BAULE SA à Romans sur Isère. 

    

Es tion, 

Charotie LECA 
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Plan du site 

  

    
  

     

      

    
  

  

Vu pour être annexé 

àlartén LA4Z0F2-00418 du 
2% mans 2 

le Préfet 

Charlotte LECA
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